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LES POLITIQUES D�IMMIGRATION ET D�ASILE  DE L'UNION EUROPÉENNE DES POLITIQUES SANS 
ISSUES 
 
Pierre Barge, Président de l�AEDH 
Février 2009 
   
En matière d�immigration l�année 2008 aura été marquée par une importante  activité législative pour l�Union 
européenne. Plusieurs facteurs y auront concouru, l�échéance du programme de La Haye1, la fin de mandat des 
députés européens au printemps 2009 et de la Commission européenne à l�automne 2009, "couronnés" par le désir de 
la présidence française de laisser sa marque.  Ainsi  la présidence française a proposé un « pacte sur l'immigration et 
l'asile » qui a été adopté par le Conseil européen2. Ce pacte a une valeur symbolique forte mais il n�est que le  
prolongement et la synthèse des politiques européennes qui ont été menées en matière d�immigration et d�asile 
depuis le programme de La Haye.  
 
En effet ces dernières années les politiques européennes en matière d�immigration ont eu en commun d�obéir à des 
objectifs de restrictions et de sécurité. Elles ne sont que le prolongement des politiques sécuritaires européennes 
menées dans les Etats membres dans les années 90. Il ne faut pas oublier que la crise de 1974 et la montée du 
chômage en Europe de l'Ouest, plus de 3 millions de chômeurs en France dans les années 90, apparition de travailleurs 
pauvres dans des pays comme l�Angleterre, désenchantement social dans les pays sortis du communisme. Ce sont les 
couches sociales les plus fragiles qui ont été touchées par le chômage et la paupérisation.  Une population ouvrière en 
majorité issue de l'immigration du Sud, les enfants de ces travailleurs migrants ayant souvent obtenu la nationalité du 
pays où ils sont nés3. Mais ce sont ces enfants qui sont montrés du doigt car la situation économique les a 
marginalisés, leur révolte, leur situation de chômage, en font les boucs émissaires naturels des maux dont souffre la 
société.  
 
Les évènements du 11 septembre n�ont été qu�un alibi  pour justifier et imposer des politiques sécuritaires, à l�origine 
nationales, comme ligne directrice des politiques européennes. La signature en 2005 du Traité de Prüm entre des États 
de l'Union4 est à cet égard significatif. Il se donne comme objectif « d'approfondir la coopération transfrontalière pour 
lutter contre le terrorisme, la criminalité et l'immigration illégale », l'amalgame est ici clair. 
 
En mettant en relation politique de lutte contre l'immigration, criminalité et terrorisme, on stigmatise par la même 
occasion ceux qui sont issus de l'immigration, qui résident en Europe et qui souvent par leur naissance ont acquis la 
nationalité de leur pays de résidence, ce seraient des nationaux subis5 comme il existerait une immigration subie.  
 
C�est cette philosophie qui a nourri le programme de la Haye de 2005 succédant au programme plus constructif de 
                                                 
1Le programme de La Haye adopté le 4 et 5 novembre 2004 par le Conseil européen, à donné lieu à la communication, du 10 mai 2005, de la 
Commission au Conseil et au Parlement européen fixant dix priorités pour les cinq prochaines années. 
2 Le pacte européen sur l�immigration et l�asile a formellement été approuvé par le Conseil européen des 15 et 16 octobre 2008 
3 Mais ce n�est pas toujours le cas, en particulier dans les pays comme l�Allemagne où la nationalité est un droit du « sang » et où le minorités turcs 
ont du mal à obtenir la nationalité. 
4 Le traité de Prüm a été signé au départ entre 7 Etats, l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, la France, le Luxembourg et les Pays‐Bas.  Il 
comporte la création d'échanges d'informations en matière d'empreintes ADN, d'empreintes digitales, ainsi que de numéros de plaques 
d'immatriculation des véhicules, et donc de mise en commun de ces bases de données. Dans son avis du 11 avril 2007 le Contrôleur  européen de la 
protection des données a estimé que l�extension des dispositions du traité à l�ensemble des 27 pays de l�Union nécessitait au préalable un cadre 
législatif sur la protection des données personnelles. En juin 2008 ce traité a été intégré aux règles européennes : il est maintenant applicables aux 
27 pays de l�Union. 
5 voir à ce sujet la note de Joël Roman, du 31 octobre 2008, sur le web : http://www.tnova.fr/images/stories/publications/notes/050‐immigration.pdf  
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1999 de Tampere6. Elle peut se résumer ainsi : il y a une bonne immigration, les pays de l'Union doivent pouvoir en  
bénéficier, cette immigration dite « choisie » doit répondre aux besoins économiques de l'Europe et n�a pas vocation à 
être permanente, il y a une mauvaise immigration, dite immigration «subie », elle ne correspond pas aux besoins de 
l�Union européenne, elle est porteuse d�insécurité et de criminalité, elle doit être combattue.  D'où une obsession de 
limiter l�immigration en direction de l�Europe, pouvoir cependant attirer une immigration dont on aurait besoin. Mais 
est ce réaliste de vouloir trier ainsi ? 
 
La réalité est là, les migrations sont devenues un phénomène mondial, on considère aujourd�hui le nombre d�immigrés 
dans le monde à prés de 2OO millions et rien ne semble pouvoir empêcher ce grand mouvement mondial de 
population. L�Europe participe bien entendu  à ce phénomène avec 40 millions de ces migrants,  soit 21 % de 
l�immigration mondiale7. Dans son rapport 2007 sur la migration et l�intégration, la Commission européenne estime de 
1,2 à 2 millions le solde migratoire des pays de l�Union8 et tout semble montrer que pour faire face au vieillissement de 
sa population et à ses besoins économiques l�Europe aura besoin demain d�encore plus d�immigrants9. 
 
Tous les jours des étrangers entrent en Europe et sont régularisés, une partie vit dans la clandestinité, la capacité à 
fermer l�Europe, à fermer les frontières est donc illusoire. L'Europe n'est pas une forteresse, mais l'idéologie sécuritaire 
et utilitariste européenne veut faire croire qu�elle est une forteresse, elle veut en donner l'illusion et justifie par là les 
moyens qu�elle met en �uvre pour essayer de trier entre ceux qui seraient les bons étrangers et les mauvais étrangers. 
C�est cette logique qui conduit aux mesures législatives et techniques prises ou que s�empressent de faire aboutir les 
institutions européennes : 
 
! Politiques de visa de plus en plus sélectives, visas contenants des éléments d'identification biométriques10 

rassemblés dans des bases de données concernant plus de 70 millions de personnes et accessibles par les 
autorités publiques nationales. Il s�agit dans la langage communautaire d�« utiliser des moyens modernes 
pour enregistrer les entrées et les sorties du territoire de l'Union » ! 

 
! Tentative de surveillance des frontières par l�agence Frontex chargée de coordonner la mise en commun de 

moyens entre états pour surveiller les frontières afin de lutter contre l'immigration clandestine. On sait ce 
qu'il résulte concrètement  de ce déploiement de moyens en méditerranée où sur des bateaux de fortunes 
des migrants prennent des risques de plus en plus grands pour contourner les contrôles maritimes. Cela se 
traduit par des morts, par des drames humains insupportables et inutiles, alors que les personnes concernées 
sont une infime partie des immigrants qui arrivent en Europe, qui sont régularisés ou qui sont sans papiers 
mais travaillent dans des conditions d'exploitations qui parfois s'assimilent à de l'esclavage. Sans parler bien 
entendu des trafics humains liés à l'exploitation sexuelles ou là encore règne une grande hypocrisie collective.  

 
! Lois européennes, directives, règlements, comme la directive retour11, qui permet une détention pouvant 

aller jusqu'à 18 mois des immigrants en situation irrégulière en attente de retour. Malgré ce qui avait été 
annoncé, cette directive a aussi pour effet de donner une impulsion aux états pour aggraver leur propre 

                                                 
6 Le Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999 avait décidé la mise en �uvre « d�une approche globale des migrations qui aborde les 
aspects politiques, les droits de l�Homme et les questions de développement dans les pays  et régions d�origine et de transit ». C�est dans le sens de 
cette approche globale que la Commission européenne avait présenté au début de 2001 un projet, ce projet a été rejeté par le Conseil qui été déjà 
dans une autre vision que celle de Tampere, puis sont intervenus les évènements du 11 septembre. On passera dés lors d�une vision politique 
globale à une vision sectorielle, sélective qui sera la base du programme de la Haye. 
7 Source, fondation Schuman, http://www.robert‐schuman.org/print_qe.php?num=qe‐42  
8 Troisième rapport annuel sur la migration et l�intégration, Communication de la Commission au conseil, au Parlement européen, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions, 11 septembre 2007. 
9 Voir à ce sujet le rapport du Groupe de Haut Niveau sur l�avenir de la politique sociale dans une Union européenne élargie, Commission 
européenne, Emploi et affaires sociales, Mai 2004. 
10 Dans le système Vis, la Commission assure une interface entre les bases de données nationales, permettant ainsi une consultation de l�ensemble 
des visas délivrés dans l�espace européens. La mise en place du nouveau système VIS 2 permettra de détenir les empreinte digitales et la 
photographie de plus de 70 millions de personnes aux fins de gérer l�entrée et la sortie de l�Union européenne des demandeurs de visas. 
11 Définitivement adopté par le Conseil en décembre 2008, la directive du Parlement européen et du Conseil relative aux normes et procédure 
communes applicables dans  les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, appelée communément « directive 
retour » a été unanimement critiquée par les ONG. Pour l�analyse de fond du texte voir le site de l�AEDH, www.aedh.eu  
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législation en matière de détention des immigrants irréguliers, c�est le cas en Espagne et probablement 
demain en Italie. C'est aussi la directive sanction des employeurs12 qui annonce des sanctions pour les 
employeurs de ressortissants de pays tiers en faisant payer le voyage de retour de leurs employés irréguliers 
et qui donc est une directive sanction à l�égard des employés eux‐mêmes. Ainsi les droits des travailleurs en 
situation irrégulières sont doublement bafoués, non seulement ils auront été exploités, mais ils perdront leur 
emploi et seront dans l�obligation de partir. A défaut de retour volontaire, la directive retour s�appliquera, ils 
pourront être détenus 18 mois avec interdiction de revenir en Europe pendant cinq ans. 

 
! Obsession de l�accélération des  retours en faisant pression sur les Etats tiers pour qu�ils acceptent des accords 

de ré‐admission, y compris quand il s�agit des pays de transit.  Dans de nombreux cas cela va se  traduire pour 
les personnes concernées, par des sanctions pénales, de la prison, voire des mauvais traitements 13. Ceci est 
en contradiction avec le droit international où le droit de quitter son pays est reconnu. On ne peut assigner 
une personne à résidence, y compris dans son pays et encore moins dans un pays où elle n'a fait que transiter 
et où elle risque l�emprisonnement.  

 
! Mesures prises en matière d'immigration dite légale, immigration « voulue » selon les termes du  pacte 

européen sur l'immigration et l'asile. Par exemple le projet de « carte bleue » européenne concerne l'appel à 
de la main d'oeuvre hautement qualifiée qui pourrait bénéficier d�un titre de séjour de 3 ans renouvelable, 
mais ce titre de séjour serait retiré en cas de chômage supérieur à 6 mois. Ce qui veut dire qu�en cas de 
chômage l�ancien titulaire d�une carte bleue européenne sera prié de quitter l�Union européenne, qu�en cas 
de refus il sera sous la menace de l�application de la directive retour, c'est‐à‐dire de la détention et 
l�interdiction de retour en Europe pour lui et sa famille. Par ailleurs, la possession de la carte bleue donnera 
droit au regroupement familial, par défaut cela veut dire que le droit au regroupement familial ne serait pas 
reconnu aux autres catégories de migrants en situation régulière. En différenciant les droits auxquels peuvent 
prétendre les immigrés en situation légale, la loi européenne établit des catégories entre étrangers en 
provenance de pays tiers. Ces catégories sont déterminées par des facteurs d�utilité sur le marché du travail.  
Les droits des étrangers deviendraient donc fonction de leur utilité reconnue ou non. Une telle vision est non 
seulement discriminatoire, mais contraire aux principes mêmes d�universalité et d�indivisibilité des droits de 
l�Homme et donc condamnable. 

 
! Trier au plus prés de la source la main d��uvre utile et empêcher de venir les migrants inutiles, se traduit 

aussi par la tentative d�externaliser dans le pays d�origine le choix par le pays d�accueil de ceux qui sont 
désirables et choisis. Il s�agit en quelque sorte d�exporter le contrôle des frontières dans les pays tiers. C�est le 
sens des accords que tente d�obtenir le gouvernement français au Mali.   

 
On pourrait penser qu�un meilleur sort est réservé aux demandeurs d�asile, il n�en est rien. L� asile est régi aujourd'hui 
par le règlement dit de Dublin 214 or ce qui est recherché dans Dublin 2 ce n�est pas une Europe soucieuse d�accueillir 
des réfugiés aux fins de soulager leur détresse et de les réhabiliter dans leurs droits. La question posée est celle d�une 
Europe qui se protège, dans une logique où des étrangers pourraient profiter de la procédure d�asile  pour pénétrer de 
façon irrégulière  sur le territoire de l�Union et s�y installer. Le demandeur d�asile est donc d�abord regardé comme un 
suspect, contraint de rester aux frontières de l�Union, la demande d�asile ne pouvant avoir lieu que dans le pays où la 
frontière européenne a été atteinte. Il résulte de ce dispositif une concentration des demandeurs d�asile dans les "pays 
frontières" de l�Union. Le cas de Malte est à cet égard exemplaire, les demandeurs d'asile s�y mêlent aux migrants qui y 
ont échoués sur ces côtes alors qu�ils voulaient atteindre l�Italie. Dans de nombreux pays,  migrants ou demandeurs 
d�asile sont mis en détention dans un centre pour une durée qui peut dépasser un an, le temps d�une hypothétique 
                                                 
12 Le rapport du socialiste italien Claudio Fava sur le projet de directive relative aux « sanctions des employeurs de ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier a été voté par le Parlement européen le3 février 2009.  
13 Il est bon de rappeler que de plus en plus de pays se dotent de législations répressives, amendes, prisons, pour non seulement les migrants qui 
transitent par leur pays, par exemple le Maroc, mais aussi pour ceux qui veulent quitter leur pays, par exemple l�Algérie et ceci en violation des 
Conventions internationales concernant les droits de l�Homme  
14 Règlement du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanisme de détermination de l�Etat membre responsable d�une demande 
d�asile dans l�un des Etats membres par un ressortissant d�un pays tiers  
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expulsion ou du déroulement d�une procédure de demande d�asile15 incertaine. Les "pays frontières" se plaignent, à 
juste titre, de la charge de la gestion par leur pays de l�ensemble des demandes d�asile des pays européens. Des 
espaces insulaires comme les îles Canaries, Lampedusa ou Malte subissent ainsi une pression intolérable. La seule 
réponse donnée par l�Union européenne est d�augmenter les aides financières aux pays concernés. L�asile n�est plus 
dès lors considéré d�abord comme le respect d�un droit, comme une priorité humanitaire, mais est relégué à une 
simple question de gestion technique et financière d�hommes et de femmes qui se présentent aux frontières. Ceci 
n'est pas acceptable, mais sont encore moins acceptables les tentatives d'externalisation de l'asile dans des pays tiers 
aux frontières de l�Union, comme le Maroc ou même la Libye, pays dont on connaît bien "l'aptitude à accueillir dans la 
dignité les réfugiés et à respecter les droits de l'Homme" ! Peu importe,, les autorités européennes et le Conseil qui 
orientent ces politiques veulent ignorer la réalité des atteintes aux droits de l�Homme dans ce pays et se voilent la face. 
Ce qui est visé c�est l�efficacité, moyennant d�éventuels investissements financiers, c�est la possibilité de « stocker »les 
réfugiés dans des centres sur le territoire de pays tiers.  
 
Ce qui est recherché dans les politiques actuelles c�est l�intérêt économique, c�est l�utilité des hommes et des femmes 
qui veulent venir, transiter ou s�installer en Europe.  Ainsi la  venue de touristes sera favorisée, l�industrie touristique 
étant devenue l�une des premières industries européennes, le transit de responsables économiques sera favorisé, la 
main d��uvre qualifiée sera attirée. Les étrangers considérés comme non utiles  seront éloignés et dissuadés de venir.  
 
Pour identifier ceux et celles qui traversent les frontières et sont utiles pour les pays de l�Union ont été mis en place 
des bases de données qui permettent un profilage des personnes qui entrent et sortent de l�espace européen ou qui y 
résident de façon permanente. Ce sont des fichiers nationaux, interéropérable16, et accessibles par l�ensemble des 
autorités de chacun des pays européens. Pour contrôler le franchissement des frontières Schengen il y a les fichiers 
SIS17, pour les étrangers le contrôle des visas se fait au moyen des fichiers VIS18, pour les demandeurs d�asile il existe 
les fichiers Eurodac19, pour les citoyens de l�Union les passeports biométriques20 permettent de contrôler entrée et 
sortie de l�espace Schengen. Il existe par ailleurs d�autres fichiers comme les fichiers ADN prévus par le traité de 
Prum21. Ainsi sous le prétexte de lutter contre l�immigration irrégulière, la criminalité et le terrorisme, se multiplient 
des fichiers de données personnelles. L�Europe devient une Europe sous surveillance, où sont menacées les  libertés 
individuelles, le respect de la vie privée.  
 
Tout cela est repris dans le pacte sur l'immigration et l'asile qui n�est rien d�autre, que cette synthèse des politiques 
européennes décidés par les représentants des gouvernements des Etats au sein du Conseil (comme il l�a été dit 
rapidement en introduction), et qui ont pour origine les politiques sécuritaires qui se sont développées dans les 
années quatre vingt dix au sein des états eux‐mêmes. Il y a là  une vision idéologique de l�immigration et de l�asile, où 
les politiques migratoires n�ont qu�un seul objectif l�utilité économique, l�immigration doit être choisie, en 
conséquence elle ne peut être que sélective et discriminatoire, y compris du point de vu des droits.  
 
Tout ceci est il vraiment tenable ? Peut on vouloir fermer les frontières mais contradictoirement les rendre plus fluide 
pour ceux qui sont utiles économiquement ? Est il possible d�aller trier les personnes au plus prés de leur lieu de 
départ et imposer aux pays tiers une externalisation des migrations et de l�asile, jusqu�où peut on repousser la gestion 
des frontières extérieures de l�Europe ? Est il envisageable de maintenir durablement en détention administrative des 
                                                 
15 voir à ce sujet les rapports sur les visites des Parlementaires  européens dans les centres de rétention et les rapports fait par l�AEDH préalables à 
ces visites sur son site www.aedh.eu  
16 des fichiers sont dit intéropérables à partir du moment où ils sont construit sur les mêmes bases et sont donc lisibles entre eux. 
17 Les fichiers SIS sont des fichiers qui recensent les personnes condamnées, recherchées ou disparus, mais aussi des biens. 
18 Comme cela a été dit plus haut ces fichiers comporterons sur une puce électronique des identifiants biométriques visage et empreintes digitales, 
ainsi un étrangers qui rentre en Europe pourra être suivi pendant son séjour et les autorités immédiatement alertées en cas de non sortie à 
l�expiration de la validité du visa. 
19 Tous ceux qui demandent l�asile sont immédiatement mis dans un fichier, ils ne peuvent plus dés lors se rendre dans un autre pays que celui  où ils 
ont pénétrés en Europe, dans le cas contraire ils y sont ramenés de force. 
20 Par le règlement du Conseil du 13 décembre 2004, chaque passeport doit comporter une puce électronique qui contient des élèments 
biométrique, visage et empreintes digitale. 
21 Les pays européens sont incités à mettre en place des fichiers contenant non seulement les empreintes ADN des personnes condamnées, mais 
aussi de celles poursuivies ou suspectées,�.   
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milliers d�étrangers qui "non choisis" seraient  traités comme des criminels ? Peut‐on imposer durablement  de 
restreindre les libertés individuelles et le droit à la vie privée, y compris des citoyens européens, sous le prétexte de 
protéger contre l�immigrations illégale, la criminalité et le terrorisme ?  
 
Tout cela ne relève que d�une utopie idéologique sécuritaire, restrictive de droits et de libertés individuelles. Les êtres 
humains ne sont pas de simples pions, des objets à qui on imposerait des comportements alors qu�ils subissent la 
misère et la violation de leurs droits. Rien ne peut empêcher cette intensification de la circulation des personnes qui 
cherchent de part le monde un meilleur avenir. Les hommes et les femmes ne peuvent accepter d�être triés comme 
des marchandises, assignés à résidence dans leur pays en attendant que l�Europe veuille bien venir y puiser comme 
dans un stock la main d��uvre dont elle a besoin. Comme l�affirme à juste titre Catherine Wihtol de Wenden, il faut 
faire du droit à la mobilité la règle, et de ses limitations des exceptions spécifiées, temporaires, et motivées. 
 
Mais si toutes ces politiques sont sans issue, la gravité de la situation est que les discours de stigmatisation de 
l�immigration, de l�asile et des étrangers, entretiennent une montée du refus des étrangers ou supposés tels, y compris 
quand ils sont citoyens de l�Union européenne. Discours électoralistes de courte vue qui touchent au plus profond les 
relents du rejet de l�autre. Il nous faut de façon urgente lutter contre cette logique, du point de vue idéologique et 
politique, en rappelant sans cesse que les hommes et les femmes quelque soient leur origine ont des droits et que ces 
droits sont égaux, universels et indivisibles.  
 
Ici le travail que nous menons en tant qu�organisation de défense des droits de l�Homme prend tout son sens. 
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LE �PLAN AFRIQUE� ET AUTRES PLAN D´ACTION POUR L´AFRIQUE. UN PREMIER BILAN 
Sabrina Lanotte 
 

Durant les dernières années, l'UE a essayé d�établir une présence plus importante sur le continent africain et de 
prendre position via l'établissement d'accords formels qui garantissent des relations préférentielles dans certains 
secteurs d'influence. Des plans d'action focalisés sur l´Afrique Sub‐saharienne ont été instaurés en suivant cette ligne 
politique. Depuis la création de la Nouvelle Stratégie de Coopération pour le Développement Africain (NEPAD, New 
Partnership for Africa's Development), propulsée par un groupe de pays africains et soutenue par le G8 à travers l'APF 
(African Partnership Fund‐2003) jusqu'à la Commission pour l'Afrique propulsée par le premier britannique, Tony Blair, 
appelée « Commission Blair » (2005), en passant par les différents programmes érigés par l'Union Européenne 
(l'Accord de Cotonou‐2000‐qui est complété par les Accords d´Association Économique ou EPAs, Economic Partnership 
Agreements‐2008‐, et le Fonds de la Banque Européenne d'Investissement pour les Infrastuctures‐2006‐) et le Plan 
d'Action en Afrique de la Banque Mondiale (2005).  
 
Différents pays ont également mis en place de façon bilatérale des plans d'action pour l'Afrique Sub‐saharienne, en 
soulignant parmi eux ceux de la Chine, qui avec un important ensemble d´aides, de prêts et d´accords commerciaux est 
devenue le troisième partenaire commercial de l'Afrique (derrière les Etats‐Unis et la France) 22. 
 
Le gouvernement espagnol, coïncidant avec l'alarme médiatique provoquée par l'accroissement d'arrivées d'immigrés 
d'Afrique Sub‐saharienne sur les côtes canariennes, s´est uni à ce renaissant intérêt pour le continent africain avec son 
Plan d'Action pour l'Afrique Sub‐saharienne ou « Plan Afrique », approuvé en mai 200623. Ce plan prétend doter 
l'Espagne d´«une politique globale, ambitieuse et en même temps réaliste et concrète pour l'Afrique Sub‐saharienne, 
qui constitue notre frontière sud et dont le destin est intimement lié au nôtre » 24. Le plan établit 7 objectifs 
stratégiques avec une série de mesures qui couvrent l'accroissement de l'aide au développement et les conversions de 
dette, la promotion de l'investissement privé dans les secteurs énergétiques et de pêche, et jusqu'à la coopération en 
matière de sécurité et de contrôle des frontières.  
 
Avec ce commentaire nous entendons analyser à quel point et de quelle façon le Plan Afrique a atteint les objectifs 
déclarés, et a fait face aux causes des problèmes qu´il prétend affronter, selon ses propres termes. 

 

*** 

Le Plan Afrique et l´alarme médiatique sur l´immigration 

L'élaboration et l'approbation rapide de ce Plan ainsi que sa marge de seulement trois ans trouvent évidemment une 
de ses raisons fondamentales dans la question migratoire. Les images de « pateras » et « cayucos » arrivés sur les côtes 
canariennes et andalouses et la dénommée « crise des cayucos » (ou « crise migratoire ») a rempli des pages de 
journaux et des heures de télévision, jusqu'à se transformer en un des principaux thèmes [d�actualité, ndt], surtout 
depuis le printemps et l'été 200625, avec l'arrivée d'immigrés en provenance d�Afrique Sub‐saharienne sur les Iles 
Canaries (les « flux massifs d'immigration illégale »). Face à l'alerte médiatique qui a présenté l'arrivée de ces migrants 
                                                 
22 La Chine, contrairement aux autres acteurs européens, y compris l'Espagne, comme nous le verrons plus loin, n'a pas conditionné ses 
investissements et relations avec les gouvernements africains, ni même au niveau du discours (par exemple avec des recommandations de « bonne 
gouvernance ») comme c�est généralement le cas des acteurs européens : la relation historique avec les pays africains a permis à la Chine d'établir 
une relation différente de celle des pays occidentaux, en promouvant des relations basées sur l'aide non conditionnée. Les compagnies pétrolifères 
ont été installées en principe dans des pays non prioritaires pour les Etats‐Unis et l´UE, mais la concurrence a progressivement augmenté du fait de 
l'accès aux gisements sur le continent.  
23 Il a en outre pris d'autres initiatives : Initiative contre la Faim et la Pauvreté, la Voie Rapide Éducation pour tous, Programme Patrimoine pour le 
Développement, Programme de Coopération au Développement en Santé pour l'Afrique VITA, Programme NAUTA, Fonds de Concession 
Microcrédits, remise de dette HIPC à travers des initiatives bilatérales (remise de dette en échange d'appui financier au secteur de l'éducation et 
l'annulation de dette multilatérale à travers l'initiative MDRI), compromis de la Rencontre de Femmes de l'Espagne et d´Afrique « Pour un Monde 
Meilleur », un financement public d'ONGD en Afrique et un Fonds Central de Réponse d'Urgences des Nations Unies.  
24 Plan Afrique, pag.6 
25 Qui ont été précédé par les événements de l´automne  2005 à Ceuta et Melilla. 
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comme une « avalanche », le Gouvernement a répondu avec le Plan Afrique, élaboré par le Ministère des Affaires 
Extérieures et de Coopération, conçu comme un plan d'action de trois ans (depuis 2006 jusqu'à 2008).  
 
La politique migratoire a joué un rôle central dans le Plan Afrique. Avec ce plan, le gouvernement espagnol a prétendu 
renforcer le contrôle des flux d'immigration à travers le renforcement du contrôle des frontières avec davantage de 
forces de sécurité, c'est‐à‐dire, avec la construction (tant en territoire espagnol ‐ Iles Canaries, Ceuta et Melilla, 
Andalousie ‐ qu�en territoire africain) de clôtures, de systèmes de surveillance par satellite, de patrouilleurs, de centres 
de rétention, et à travers une série d'Accords de Coopération Migratoire et de Réadmission qui permettent le 
rapatriement immédiat des migrants irréguliers, adoptant ainsi une ligne d'action policière face à l'immigration. Ce 
type de politique est cohérent avec une vision de l'immigration strictement économique, laquelle consiste à ouvrir et 
fermer les frontières en fonction des intérêts économiques d'un pays, en l�occurrence l'Espagne, c'est‐à‐dire en 
fonction de sa demande de main d'oeuvre. C'est un type de politique qui conçoit les personnes comme force de travail 
précaire, dont la fonction est de fortifier la compétitivité de l'économie espagnole et qui n'a aucun intérêt à analyser 
les conditions politiques et économiques ayant provoqué l'accroissement récent du nombre d´immigrés26. En résumé, 
cela implique de matérialiser la politique de la ligne et du cercle, proposée en 1998 dans le Document Matzka, élaboré 
sous la présidence autrichienne de l'UE27. 
 

*** 
 

Le Plan Afrique: contrôle de l´immigration et intérêts stratégiques 

Le Plan Afrique s´articule autour de sept objectifs stratégiques :  
 

1. Participation à la consolidation de la démocratie, la paix et la sécurité en Afrique ;  
2. Contribution à la lutte contre la pauvreté et l'agenda de développement de l'Afrique Sub‐saharienne ;  
3. Promotion de la coopération pour ordonner les flux migratoires ;  
4. Participation à la stratégie de l'UE envers l'Afrique ;  
5. Promotion des échanges commerciaux et de l'investissement, avec une attention spéciale aux relations de 

pêche et à la sécurité énergétique ;  
6. Renforcement de la coopération culturelle et scientifique et réalisation de projets culturels au service des 

objectifs de développement (création de la « Maison Afrique »);  
7. Renforcement de la présence politique et institutionnelle en Afrique.  

 
La question analysée dans ce commentaire consiste à savoir si cette nouvelle stratégie de développement et d´aide 
pour l'Afrique, déclarée dans les objectifs du plan, se base réellement sur l'équilibre des relations entre l'Espagne et les 
pays africains. Le Plan dans son introduction affirme : « Le pilier fondamental de cet engagement avec l'Afrique Sub‐
saharienne est la coopération pour le développement ». 
 
Toutefois, il dévoile avec une extrême transparence ses véritables intérêts, et sa première incohérence saute 
immédiatement aux yeux: une différenciation entre pays africains est établie selon un ordre de priorité qui semble ne 
rien avoir à voir avec la lutte contre la pauvreté et avec les autres objectifs déclarés. En particulier, une distinction est 
faite entre des pays d'intérêt prioritaire (la Guinée Équatoriale, le Sénégal, le Mali, le Nigeria, l'Angola, la Namibie, 
l'Afrique du Sud, Mozambique, Kenya, l'Ethiopie et Mauritanie), des pays d'intérêt spécifique (Ghana, Cameroun, Niger, 
République de Guinée, Guinée‐Bissau, Gambie, Gabon, Tanzanie, Seychelles, Cap Vert et Saint Tomé et Principe), des 
pays de spécial suivi (le Chad, la Côte d'Ivoire, la République Démocratique du Congo, le Soudan et le Zimbabwe) et 
                                                 
26 José Blanco, porte‐parole du Gouvernement, a affirmé dans une entrevue que la majorité des immigrés dans le territoire espagnol « devrait être 
expulsée », parce que « le marché du travail n'a pas de conditions maintenant pour les absorber » (El País, 10 septembre 2006).  
27 Dans ce document se concrétisaient trois cercles concentriques: des pays qui ne génèrent pas d´émigration, auxquels on demande d'assumer des 
tâches de contrôle policier en échange d'une coopération renforcée ; des pays où transitent les personnes migrantes, et ont un faible contrôle 
policier étant donné leurs structures économiques faibles, ceux à qui l´on exige la réadmission d'immigrés irréguliers ; des pays émetteurs 
d'immigration, pour lesquels les aides pour leur développement sont conditionnées à la réduction du nombre de personnes qui émigrent. 
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des organisations régionales prioritaires (Union africaine et la Communauté Économique des États de l'Afrique 
Occidentale)28 ; pour chaque groupe de pays des lignes d'action différentes sont présentées. De fait, il semble que ce 
soient les intérêts économiques (spécialement halieutiques et énergétiques) et l'importance stratégique en tant que 
pays de transit ou d´origine de l'immigration qui déterminent la condition de pays d'intérêt prioritaire, spécifique ou 
de suivi spécial 29.  
 
D'autre part il apparaît clairement écrit dans le plan qu'un de ses objectifs est de « renforcer et de diversifier les 
échanges économiques, ainsi que de favoriser les investissements, sans oublier l'importance stratégique croissante de 
la région sub‐saharienne, et en particulier le Golfe de Guinée, pour notre sécurité énergétique et les opportunités 
d'affaires dans le secteur des hydrocarbures pour les entreprises espagnoles ». De plus, « Le Gouvernement espagnol, 
conscient des nécessités énergétiques de nos économies, mènera à bien les actions adéquates pour soutenir la 
participation des entreprises espagnoles dans l'exploitation des ressources d'hydrocarbures de l'Afrique » 30. Dans la 
droite file de ces affirmations, le gouvernement espagnol a augmenté son appui aux entreprises espagnoles pour les 
investissements et les exportations en Afrique Sub‐saharienne. L�'importance donnée dans le plan au secteur de la 
pêche est également remarquable. L'Espagne est un des principaux pays qui développe des activités de pêche en 
Afrique, et le pays le plus important dans l'ensemble communautaire (« l'Espagne a un marché vaste et lucratif pour 
les produits de pêche »). Par conséquent, « il s'avère prioritaire de garantir un niveau adéquat d'établissement de 
marché espagnol, ainsi que de garantir l'activité aux entreprises d´armateurs de pêche et du secteur armateur »31. De 
nouveau, l'analyse sur la carte des priorités géographiques du Plan Afrique est révélatrice, démontrant un intérêt 
spécial pour des pays possédant une énorme richesse halieutique, comme c�est le cas de l'Angola, la Namibie, l'Afrique 
du Sud ou le Mozambique. Dans ce contexte, « l'appui à l'activité de pêche dans le littoral sub‐saharien », déguisé en 
appui à des industries de pêche locales, pourrait être compris comme une des modalités d´exploitation des ressources 
naturelles africaines. Il faut en outre souligner que cette politique d'exploitation a provoqué la réduction et, dans 
certains cas l'interruption, de la pêche artisanale, du fait de la concurrence des bateaux européens et de la 
surexploitation à laquelle ils soumettent les lieux de pêche.  
 
En ce qui concerne la politique migratoire, il faut souligner que dans le Plan Afrique ont été inclus comme pays 
prioritaires des pays non prévus initialement dans le Plan Directeur 2005‐2008, et qui sont clairement des centres 
d'origine d'une partie de l'immigration (c'est le cas du Niger et du Mali). Par conséquent, la coopération espagnole 
durant ces trois années s´est focalisée sur l´Afrique occidentale, zone clef dans la perspective migratoire, à travers une 
plus grande présence institutionnelle, la contribution à plusieurs programmes et le financement de nouvelles 
conventions avec des ONG dans la zone. Nous verrons plus loin de manière plus détaillée l'incohérence relative à ce 
type de politique migratoire et ce qu�a impliqué la signature d'Accords de Coopération Migratoire et de Réadmission 
avec certains pays africains. 
 
Une autre incohérence remarquable dans le plan est celle qui se réfère à la conception de la démocratie, de la paix, et 
de la sécurité dans les pays africains. Suite aux attentats du 11 septembre 2001, la conception de la pauvreté comme 
une menace pour la stabilité des investissements étrangers s�est davantage diffusée. La conséquence de cette nouvelle 
conception est le croissant protagonisme géoéconomique des pays occidentaux sur le continent africain. Non 
seulement la menace de la pauvreté et des flux migratoires qui proviennent de ce continent sont intimement liés au 
blindage des frontières, mais il en est de même concernant la menace terroriste: le plan garantit la nouvelle stratégie 
américaine de déploiement militaire sur le continent et établit une relation entre la lutte contre l'immigration illégale 
et la lutte contre le terrorisme32. Cette lutte, comprise comme un nouveau défi en Afrique, paraît être en réalité une 
                                                 
28 La priorité géographique est établie sur la base des liens économiques et commerciaux (l´Angola, Mozambique, l'Afrique du Sud et le Nigéria), 
historiques (la Guinée Équatoriale) et de régulation des flux migratoires (le Sénégal, le Mali, et la Mauritanie).  Priorité est également donnée à 
l'Ethiopie et au Kenya, qui sont des centres diplomatiques multilatéraux. 
29 Par exemple, dans les notes sur le Nigeria, aucune mesure de lutte contre la pauvreté n´est recueillie, et en analysant celles de la Namibie on 
observe qu'il s'agit d'un cas évident où les intérêts halieutiques et commerciaux déterminent l'option de coopération avec ce pays. 
30 Plan Afrique, pag.37‐38 
31 En particulier, Repsol YPF en Guinée Equatoriale et Pescanova en Afrique Australe. 
32 « La croissante diffusion d'idéologies extrêmistes, qui prêchentt spécialement dans des secteurs de la population plongés dans la pauvreté, offre 
les conditions pour craindre que diverses régions de l'Afrique ‐ en particulier le Sahel et la Corne de l'Afrique puissent se transformer en zones de 

 10



des principales stratégies de pénétration dans le continent, et implique l'intensification de la présence militaire, 
accompagnée de la diffusion d'entreprises de sécurité privées, la subordination des armées africaines aux puissances 
occidentales, la création de nouvelles bases militaires, l'augmentation des ventes d'armement aux pays africains. Le 
Plan justifie ce processus par l'existence d´« États faibles ou en faillite » et établit la promotion de négociations pour la 
signature de Protocoles de Coopération en matière de Sécurité et de Défense, ainsi que l'accroissement de la 
coopération militaire. En particulier l'intérêt de l'Espagne se concentre sur trois zones : « le triangle composé du Cap 
Vert, de la Mauritanie et du Sénégal, comme extension de l'axe des Iles Canaries », la Guinée Équatoriale et le Golfe de 
Guinée, et le sud‐est du continent, en particulier l'Angola, la Namibie et l'Afrique du Sud. À ces zones s'ajoute 
l'attention spéciale au Sahel « en raison de sa proximité géographique », comme lieu de potentielle implantation de 
réseaux terroristes. Cela ne paraît pas être le fruit du hasard si les projets antiterroristes du Plan Afrique dans le Sahel 
suivent ceux de la Pan‐Sahel Initiative des Etats‐Unis (2003), ayant signifié une présence militaire croissante dans le 
Golfe de Guinée. Une autre justification pour la présence militaire dans la zone est la défense de la démocratie, qui 
dans le Plan se transforme en « gouvernance démocratique » 33, la résolution des conflits internes et la défense des 
droits de l´homme. 
 
Une autre question contradictoire est le modèle de développement et de coopération qu�inspirent les actions 
proposées dans le Plan : l'insistance sur l'utilisation des crédits FAD (Fonds d'Aide au Développement), générateurs de 
dette externe et liés à l'acquisition de biens et services produits par des entreprises espagnoles, en échange du 
financement de projets d'infrastructure et de base productive, quand les recommandations du Comité d'Aide au 
Développement (CAD) de l'Organisation pour la Coopération et le Développement Économique (OCDE) et l'UE insistent 
sur la réduction de l'aide « liée ». Cette insistance nous convainc encore davantage du fait qu´il s'agit d'une modalité à 
caractère conditionnel, laquelle a pour but la stabilité politique des pays africains, afin de favoriser l'attrait des 
investissements étrangers et les opérations des entreprises multinationales34. 
 
Les propositions espagnoles de coopération avec les pays africains incluent des annulations partielles [de dettes, ndt] 
liées à des initiatives comme la HIPC (Highly Indebted Poor Countries), qui sont conditionnées à l'adoption de 
politiques économiques de coupe néo‐libérale, et des conversions de dettes par des projets choisis et exécutés avec 
l'appui de la Banque Mondiale. Car l´on n�opte pas pour rompre avec le cycle d'endettement, même lorsque le Plan 
Afrique parle de soulager la dette. En outre, le Plan promeut la négociation de nouveaux Accords de Promotion et de 
Protection Réciproque d'Investissements (APPRIs), qui sont établis pour garantir la sécurité juridique des 
investissements privés. Tout ceci est relié dans le plan avec l'objectif stratégique « de la lutte contre la pauvreté et la 
contribution à l'agenda du développement de l'Afrique », objectif lié aux engagements du Plan Directeur de la 
Coopération espagnole 2005‐2008, selon lequel il a été possible de parvenir à construire « un important consensus au 
niveau international sur comment réduire la pauvreté dans le monde ».  
 
Les mesures rassemblées dans le Plan Afrique pour atteindre l'objectif de la réduction de la pauvreté sont conformes 
aux approches des institutions financières internationales : participation à la campagne de soulagement de la dette, 
contribution aux fonds gérés par la Banque Mondiale et la Banque Européenne d'Investissement, concession de crédits 
liés aux achats de marchandises espagnoles. Cette conception de l'aide présente donc un parallélisme avec les 
recommandations des institutions financières internationales en ce qui concerne les gouvernements, c'est‐à‐dire, avec 
les recommandations des politiques néo‐libérales (« le pari pour une plus grande et meilleure intégration des pays en 
développement dans l'économie mondiale »). 
 
                                                                                                                                                                  
refuge, d´appui logistique et d´entraînement tant pour des groupes terroristes autochtones comme pour des groupes étrangers, et que la région 
devienne de même lieu de captage de nouvelles recrues » (Plan Afrique, pag.21).  
33 Terme introduit aux débuts des années 90  par la BM et le FMI, qui offraient des recommandations de bonne gouvernance, c'est‐à‐dire, des appels 
pour que les pays fassent siennes les politiques néo‐libérales, sur la base de l'idée que le développement ne pouvait pas être obtenu sans un bon 
gouvernement ou sans gouvernabilité 
34 Ce type de crédits a été approuvé par le gouvernement espagnol aussi en contrepartie du renforcement de la lutte contre l'immigration irrégulière 
en Mauritanie et au Sénégal (Voir « Les crédits FAD en opposition à l'aide au développement » dans l'illégitimité des crédits FAD. Trente années 
d'histoire). 
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Finalement, et concernant le thème du caractère conditionnel de la coopération, les nouveaux accords de coopération 
migratoire avec plusieurs pays africains (appelés de « seconde génération »), promettent un accroissement de l'aide et 
des investissements en échange de la collaboration dans le rapatriement d'immigrés irréguliers ou du contrôle 
renforcé dans leurs pays d'origine pour éviter qu'ils n�en sortent. L'analyse de ce type de coopération, appelée 
« coopération conditionnée », dans le cadre de l'immigration sera approfondie plus avant. 
 
En ce qui concerne la coopération culturelle et scientifique, concrétisée avec l'ouverture de la « Maison Afrique » à Las 
Palmas, il faut souligner que le Ministère des Affaires Extérieures et de la Coopération a indiqué que parmi les activités 
de la « Maison Afrique » sont incluses celles ayant un caractère économique et commercial, dans la mesure où les Iles 
Canaries agissent comme plate‐forme logistique pour les actions d'intervention économique, politique et militaire en 
Afrique. En outre, les Iles Canaries sont incluses dans l'« Initiative de Grand Voisinage », conçue pour les « Régions 
Ultras Périphériques « (RUP) de l'UE. Ces initiatives prétendent créer un « cercle de sécurité » avec les pays frontaliers 
de l'UE, au moyen d´un secteur de libre commerce fondamentalement avec les pays du Maghreb. Finalement, il est 
évident que l'élection des Iles Canaries comme lieu du siège de la « Maison Afrique » est fortement liée au thème de 
l'immigration, puisqu'elles font partie des territoires de destination des migrants.  
 
En définitive, l´on peut affirmer que, sur la base de l'action extérieure et de la coopération espagnole sur le continent 
africain, priment les intérêts politiques, économiques et stratégiques, et cette conclusion est confirmée par la 
négociation quasi nulle du Plan avec d'autres acteurs clef, tant de la société civile comme du continent africain. En 
outre le Plan présente clairement un diagnostic des problèmes du continent africain totalement « décontextualisé », 
c'est‐à‐dire, exclusivement centré sur des facteurs endogènes, en oubliant les facteurs exogènes, comme les politiques 
économiques internationales, les règles et les mécanismes du commerce international, les intérêts géopolitiques et 
économiques d'autres pays, etc.� Causes endogènes, comme la corruption, les États faibles, l´absence de démocratie, 
la croissance démographique (« la croissance démographique sans précédent pendant la décennie  des 90 s´est 
traduite par une augmentation des personnes en situation de nécessité » 35), qui pour exister existent, mais qui sont 
présentées dans le plan comme la seule cause qui explique la misère dans laquelle vit la majorité de la population 
africaine.  
 
Comme dernière, mais non moins importante, incohérence du Plan Afrique, il faut souligner que les engagements 
concernant son suivi et son évaluation par le gouvernement espagnol ont été négligés au cours de ces trois années36. 

 

*** 

 

Le Plan Afrique et la stratégie de l´Union Européenne envers l´Afrique 

L�ensemble du contenu du Plan Afrique est intimement lié à la participation et au développement de la Stratégie de 
l'UE envers l'Afrique (2005), et le plan se réfère de façon permanente au cadre européen et à cette stratégie. C´est par 
conséquent dans le cadre de l'UE et de l'Accord de Cotonou qu'il faut contextualiser les initiatives espagnoles. 
 
Le Plan prévoit par exemple une augmentation de la présence fonctionnelle des espagnols au sein des institutions 
européennes, ainsi qu�un suivi spécial des objectifs de l'UE. Dans ce contexte de participation active, le Gouvernement 
a affirmé que « le leadership espagnol, tant en Europe comme en Afrique, a été indiscutable en matière de coopération 
migratoire» 37. Toutefois comme il a déjà été indiqué, sur de nombreux aspects, le Plan Afrique n'est pas en accord 
avec la stratégie conjointe entre l'UE et l'Afrique, avec l'Analyse Globale de Migration approuvée par le Conseil 
                                                 
35 Plan Áfrique, pag.20 
36 Le plan lui‐même établit que, à titre annuel, la Direction Générale de Politique Extérieure avec la Méditerranée, Proche Orient et l'Afrique élèvera 
à la considération du Ministre des Affaires Extérieures et Coopération un rapport sur le degré d'exécution du plan. Il établit aussi le compromis pour 
un Rapport Final afin de servir de base pour l'élaboration d'un second Plan Afrique 2009‐2011. Les rapports des années 2006‐2007 n'ont jamais été 
publiés. 
37 Voir Acte de la Réunion Constitutive de la Table pour l´Afrique, 23 avril 2007.  
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Européen38 ni même avec la Conférence Régionale Euro‐africaine « Migration et Développement » qui a eu lieu à 
Rabat en juillet 2006. Outre le contrôle des flux migratoires, ces initiatives européennes prétendent apporter une 
cohérence entre les politiques de migration et les politiques de développement, en insistant sur d'autres objectifs, 
comme l'action en matière de coopération et de co‐développement. En outre, l'approche de la stratégie de l'UE est de 
traiter le continent dans son ensemble (l'Afrique du Nord et l'Afrique Sub‐saharienne), tandis que le Plan Afrique est 
un plan dirigé seulement vers l'Afrique Sub‐saharienne. D'autre part, comme nous l´avons déjà indiqué, suite à 
l'approbation du Plan Afrique, le protagonisme du groupe régional Communauté Économique des États de l'Afrique 
Occidentale (ECOWAS‐CEDEAO) a augmenté au détriment des autres projets d'intégration régionale du continent, de 
telle manière qu�après le Maghreb cette zone du continent est celle qui concentre les principaux pays d'origine des flux 
migratoires arrivant en Espagne.  
 
Autrement dit, le gouvernement espagnol traite la question migratoire selon une perspective plus partielle que celle 
de l'Approche Globale de la Migration de l'UE et de la politique communautaire de développement connue comme le 
« Consensus Européen ». Ces politiques de l'Union européenne, outre la gestion de la migration, proposent d'atteindre 
d'autres objectifs et d'adopter d'autres lignes d'action, comme les programmes de développement local dans les pays 
d'origine, la récupération des cerveaux en fuite, la facilitation du transfert d�argent, l'amélioration dans la protection 
internationale de l´asile et le rôle des immigrés dans les processus de développement des sociétés d'accueil. Ces 
propositions alternatives de développement économique mettent davantage l´accent sur le renforcement des 
capacités productives des économies africaines et/ou le développement d'infrastructure et des services orientés vers 
le développement humain. En définitive, nous pourrions dire que s�est produite une divergence entre l'intérêt à mettre 
en �uvre des actions destinées à garantir la participation espagnole aux politiques et aux institutions européennes 
ayant une relation avec l'Afrique, et l'intérêt espagnol à construire une politique extérieure propre pour le continent 
africain, même si le plan appelle à la mise en place d�une scène internationale plus multipolaire.  

 

*** 

Les effets des accords de �nouvelle génération� dans les dynamiques migratoires et la tutelle des droits de l´homme  

Durant ces trois dernières années, le Plan Afrique a produit ses effets avant tout sur les dynamiques migratoires. De 
fait, le Plan n'est que la base ayant donné lieu aux formes tragiques que l'émigration de personnes sub‐sahariennes 
vers l'Europe a acquise durant les dernières années.  
 
À l'origine de celles‐ci, se trouve la politique migratoire européenne, et plus encore espagnole, en lien avec l�Afrique. 
Augmenter la difficulté d�accès au territoire européen est ce qui a provoqué, ces les dernières années, que les routes 
migratoires soient devenues plus longues et plus périlleuses, avec des milliers de victimes dans le désert du Sahel et du 
Sahara, et/ou noyées dans l'océan chaque année. L'intensification de la guerre contre les « cayucos », qu�a signifié la 
militarisation des côtes de la Mauritanie, du Sénégal et du Cap Vert, élargie par l'Agence Européenne de Frontières 
Extérieures (FRONTEX), a obligé les migrants à chercher des routes chaque fois plus dangereuses pour éviter les 
dispositifs de contrôle, dont beaucoup se trouvent en territoire africain.  
 
En outre, comme nous l´avons déjà indiqué, le gouvernement espagnol a signé une série d'Accords de Coopération 
Migratoire et de Réadmission (également appelés de « nouvelle génération » ou de « seconde génération ») qui 
permettent le rapatriement immédiat des immigrés irréguliers. Face au « détroit et au modèle inefficace des anciens 
accords, qui étaient exclusivement centrés sur la réadmission », les nouveaux se caractériseraient par le fait d´« être 
inspirés d´une approche globale et équilibrée de l'immigration comme facteur positif de développement » 39. Cette 
nouvelle approche se concrétise par le fait que l'acceptation des rapatriements suppose des contreparties pour les 
pays africains signataires, qui voient ainsi leur aide au développement augmenter et peuvent gérer la signature de 
                                                 
38 Le Conseil Européen a adopté ce document le 15 décembre 2005. On y considère que le programme AENEAS, le programme cadre solidarité et 
gestion des flux migratoires pour la période 2007‐2012, et l'Instrument Européen de Voisinage et d´Association, consacrent de nouveaux départs 
financiers visant à faire face à la pression migratoire, mais aussi aux synergies entre migration et développement. 
39 Déclarations de Miguel Angeles Moratinos à la Conférence sur les Migrations et le Développement de Tripoli en novembre 2006. 

 13



« contrats en origine » pour accéder de manière légale au marché du travail espagnol40. Ce type de politiques 
migratoires a été clairement expliqué par Zapatero: « Notre politique d'immigration a un principe : ne peuvent venir et 
demeurer que ceux qui peuvent travailler en accord avec la loi. C'est‐à‐dire, lutte avec fermeté contre l'immigration 
illégale. Et cela il faut le faire sur trois fronts. D'abord, que des personnes poussées par le désespoir ne quittent pas 
leurs pays d'origine. Deuxièmement, que le contrôle des frontières empêche l'entrée d'immigrés qui n'ont pas de 
contrat de travail garanti. Et, troisièmement, que puissent être renvoyées dans leurs pays d'origine les personnes qui 
entrent ici illégalement. Ceci n�est possible qu�au moyen de la signature avec les pays d'origine »41. De nouveau, l´on 
crée une forme de caractère conditionnel entre l'aide au développement et le respect d�engagements en matière 
migratoire : l'aide est liée et subordonnée à l'acceptation des politiques de rapatriement. La Guinée Conakry, la 
Gambie et le Cap Vert ont été les premiers pays à signer ces accords (2007), suivis du Mali (2008). La Mauritanie a déjà 
signé en 2003 un accord migratoire dans lequel elle s´engageait à accepter le rapatriement de ses ressortissants et de 
ceux qui, provenant d'autres pays, auraient transité sur le territoire mauritanien. Le gouvernement espagnol a envoyé 
durant ces trois dernières années des navires, des hélicoptères, et des gardes civiles pour soutenir le gouvernement 
mauritanien, qui, dans des opérations maritimes conjointes avec l'Espagne, a intercepté et expulsé des milliers 
d'immigrés d'autres pays africains, ce qui a obligé les « cayucos » à entrer davantage en pleine mer pour éviter leur 
détection.  
 
Certains pays ont refusé de signer ces accords, et parmi eux le Sénégal. Toutefois, l'offensive diplomatique du 
Gouvernement dans ce pays a eu pour résultat l'acceptation de la part du Gouvernement sénégalais de rapatrier cinq 
mille immigrés au Sénégal à partir de 2006, en échange de remises de dette, accroissement de l'aide au 
développement et embauche en origine de travailleurs sénégalais42. Pour renforcer cette offensive, Zapatero a voyagé 
au Sénégal en décembre 2006, tandis que la vice‐présidente Fernández de la Vega a déclaré que le rythme des 
rapatriements devrait être maintenu avec le Sénégal et s'intensifier avec d'autres pays. 
 
Tout au long de ce processus, une multitude de violations des droits de l´homme ont été constatées: rapatriements 
illégaux de personnes adultes et de mineurs, violence exercée par les forces de sécurité espagnoles, non respect des 
lois sur l´asile, conditions inhumaines dans les Centres de Rétention (CIEs) 43. En outre, la politique extérieure déployée 
en Afrique Sub‐saharienne par le gouvernement espagnol durant ces trois dernières années a produit une série de 
résultats qui démontrent de claires divergences quant à l�objectif affiché de contribuer à la consolidation de la 
démocratie et des droits de l´homme44.  Ce type de politique a contribué de fait au maintien de l'autoritarisme dans 
nombre de pays africains. 
 
Il faut également considérer que, malgré le fait que les mesures de contrôle frontalier exercées à travers FRONTEX 
dans le cadre de l'UE aient pu réduire le nombre de migrants arrivés aux Canaries par la mer45, ces mesures ont requis 
un coût économique énorme et ont eu un impact limité (voire nul) sur les mafias et la traite des personnes. Plus 
                                                 
40 Dans l'Accord de Cotonou, signé par l'UE et les pays ACP (l'Afrique, les Caraïbes et le Pacifique) durant l'année 2000, on signalait déjà la stratégie 
de signer ce type d'accords migratoires bilatéraux. Dans Cotonou on ouvre « la perspective d'établir, quand il conviendra, une politique de 
prévention » de l'immigration illégale, et on établit le compromis mutuel d'accepter des rapatriements.  
41 Discours prononcé pendant la campagne électorale pour les élections générales du 9 mars 2008. 
42 Durant les années 2006 et 2007, environ 18 mille immigrés ont été dévolus  dans des vols de rapatriement à destination de Dakar et Saint Louis. 
Une des contreparties pour cette collaboration est l'embauche en origine de travailleurs d´origine du Sénégal. Les accords signés durant le dernier 
trimestre 2006 se sont étendus avec le Mémorandum d'entendement de novembre 2007, qui établit l'embauche de deux mille sénégalais pour le 
secteur de pêche et sept cents pour la récolte de fraise (Voir Gabriele del Grande, Rapport Forteresse Europe, décembre 2007). 
43 Voir Raquel Pérez Brito, Chiffres qui ne tombent pas juste. La migration en pateras : de l'Afrique aux Iles Canaries. 
44 En Guinée Équatoriale il y a eu en mai 2008 des élections frauduleuses. Ces élections ont à peine reçu des condamnations de la part du 
gouvernement et une délégation parlementaire espagnole a visité le pays pendant les élections. Par rapport à la Mauritanie, suite au coup d'état, et 
malgré l'ultérieure condamnation de Paris et Washington, le ministre Moratinos a affirmé que les relations entre l'Espagne et la Mauritanie ne 
devaient pas être vues touchées par le « changement de régime ». Par rapport au Nigeria, la dégradation de la liberté dans les processus électoraux 
et le conflit armé n'ont produit aucune réaction du ministère espagnol pour un pays duquel l'Espagne obtient 10% du pétrole et 15% du gaz importé. 
(Voir « le nouveau Plan Afrique ou comment profiter d'une seconde occasion de construire une politique extérieure cohérente et juste envers l'Afrique 
Sub‐saharienne », GEA).  
45 Le Directeur adjoint de FRONTEX, Gil Arias Fernández, a affirmé que durant l'année 2007 et durant la première moitié de 2008 s'est 
respectivement produite une diminution de 60% et de 11% d'arrivées aux Iles Canaries. Mais il signalait que cela pouvait être du à un effet 
déplacement, puisqu'une grande partie de l'immigration africaine avait changé ses routes vers la Méditerranée centrale, Sicile et la Malte et 
spécialement à la frontière de la Grèce, où se produit un fort accroissement dans le nombre d'arrivées d'immigrés sans papiers, et aussi à travers la 
frontière terrestre avec la Turquie et avec les pays orientaux (Voir « le Nouveau Plan Afrique.», cit.).  
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encore, la quantité de ressources destinées au contrôle des frontières pour éviter l'entrée des personnes [en situation 
irrégulière, ndt] a été bien plus élevée que celles destinées à favoriser les droits de l´homme dans les lieux d'origine 
des migrants. Toutefois, dans la campagne électorale de 2008, le PSOE s'est efforcé d�afficher les mérites du 
gouvernement dans le durcissement de sa politique migratoire. Le président Zapatero a annoncé que le gouvernement 
avait effectué mille rapatriements de plus que le dernier gouvernement du PP et le Ministre de l'Intérieur, Alfredo 
Pérez Rubalcaba, a présenté son Bilan de la lutte contre l'immigration illégale, relatif à l�année 2007 et 2008, dans 
lequel il se félicitait de l'accroissement des effectifs policiers et des abondants fonds consacrés au déploiement de 
FRONTEX dans l'Atlantique et la Méditerranée.  

 

*** 

Valorisation finale 

Le Plan Afrique déclare nombre de nobles objectifs. La « vocation solidaire de la société espagnole » 46 est présentée 
comme une des principales finalités du plan. Toutefois, comme nous avons pu le voir, une lecture plus approfondie de 
ces objectifs indique qu�ils se sont révélés plutôt ambigus, lorsqu�ils ne sont pas clairement contraires à cette vocation 
solidaire.  
 
Nous pourrions ainsi conclure que ce plan, malgré la rhétorique en faveur de la cohérence avec les défis globaux, 
comme la lutte contre la pauvreté (« l�objectif final de l'action extérieure de l'Espagne est la lutte contre la pauvreté en 
Afrique47) ou la promotion de la démocratie dans les pays africains, loin d�aller à la racine des problèmes du continent, 
n�affronte en rien les mécanismes réels qui produisent l'appauvrissement poussant des milliers de personnes a quitter 
leur pays. 
 
Au contraire, ces initiatives paraissent servir de prétexte à ce qui est réellement l�actuelle politique espagnole envers 
l'Afrique. Le Plan part du principe que la défense des intérêts économiques et commerciaux espagnols est compatible 
avec le développement africain, et que cette présumée relation est bénéfique pour les économies africaines (« l'appui 
à la participation d'entreprises espagnoles dans l'exploitation des ressources d'hydrocarbures de l'Afrique » est effectué 
« en vue de renforcer la sécurité énergétique de l'Espagne et de manière soutenue et bénéfique pour le développement 
économique et social de l'Afrique »48).  
 
Toutefois, non seulement le manque d'intérêt pour les résultats concrets de ces actions en terme de bénéfice pour les 
sociétés africaines nous interpelle. De même que l'incohérence entre les engagements assumés par l'Espagne dans le 
Plan et les relations économiques et politiques réelles établies avec les pays africains, et sa faible implication dans les 
initiatives multilatérales qui tentent de créer un binôme entre le développement du continent africain d'une part, et 
les avantages économiques, commerciaux et stratégiques des pays d'investissement d'autre part (c'est‐à‐dire, les 
initiatives multilatérales qui essayent de promouvoir le dénommé « co‐développement »). 
 
En définitive, des relations avec l'Afrique principalement destinées a favoriser les intérêts commerciaux et 
économiques espagnols sur le continent, une politique migratoire visant le contrôle des flux migratoires et un agenda 
de démocratisation et pacification des pays africains clairement lié aux objectifs de sécurité de l'Espagne, démontrent 
la priorité de leurs objectifs de politique extérieure sur l'intérêt solidaire pour le développement du continent africain.  
Dans ce contexte de politiques intéressées et incohérentes avec les objectifs rhétoriquement déclarés, au sein duquel 
toutes les initiatives mises en oeuvre via l'approbation du plan ne paraissent destinées en rien à augmenter le bien‐
être des africains, il s'avère difficile d'évaluer positivement l'intérêt croissant du gouvernement espagnol pour 
l�intensification de ses relations économiques et politiques avec les pays africains, dont le résultat fut l'approbation du 
Plan Afrique, récemment renouvelé pour la période 2009‐2012.  
                                                 
46 Plan Afrique, pag.11 
47 Plan Áfrique, pag.33 
48 Plan  Áfrique, pag.37 
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L´IMMIGRATION LÉGALE ET ORDONNÉE DEPUIS UNE PERSPECTIVE NORMATIVE 
Diego Boza  
 
 
Introduction 
 
Traverser la Frontière Sud de l'Europe, la mer qui sépare l'Afrique du Vieux Continent, suppose de mettre en danger sa 
sécurité, sa santé et, en de nombreuses occasions, comme l´on peut le vérifier à la lecture de ce Rapport, sa vie. Le 
voyage, qui commence au c�ur de l'Afrique et brigue pour destination certaines villes industrielles d'Europe, est 
marqué par les continues violations des Droits de l´homme et par la situation de clandestinité de ces nomades de l�ère 
de la globalisation. 
 
Depuis certains secteurs sociaux, quelques voix s�élèvent pour opposer cette aventure risquée à la confortable panacée 
de l'immigration légale. Immigration légale et ordonnée, disent les Gouvernements européens, comme antithèse de 
l'immigration irrégulière. Immigration légale et ordonnée dit le Gouvernement espagnol en faisant une opposition 
entre bons (car ordonnés) et mauvais migrants, qui violent les normes et méritent la couverture minimale. 
 
À l'heure actuelle, la désastreuse réalité économique et de travail des jeunes d�Afrique, dont le difficile futur détermine 
que leur principal objectif vital soit d�émigrer vers la riche Europe, offre bien peu de discussions. A ce stade, la grande 
question liée à l'opposition précédemment indiquée surgit: pourquoi risquer sa vie si l�on peut émigrer de manière 
légale et ordonnée ?  
 
La question contient en elle‐même un conditionnel qui permet, de nouveau, le doute. Peut‐on émigrer de manière 
légale et ordonnée ? C'est‐à‐dire, comment peut faire un jeune africain pour émigrer en Espagne de la manière légale 
cautionnée par les mandataires européens ?  
 
Les chiffres paraissent fournir une réponse négative à cette question. Conformément aux données reflétées dans ce 
Rapport, 15.572 personnes ont été détenues alors qu�elles tentaient d'entrer en territoire espagnol en 2008, parmi 
lesquelles approximativement 12.000 étaient originaires d'Afrique Sub‐saharienne. Un chiffre qui contraste avec le 
nombre de permis de résidence initiaux obtenus par des citoyens africains (Maroc exclu) durant les douze derniers 
mois, qui, selon le Rapport Statistique du Secrétariat d'État de l�Immigration et de l�Émigration s'élevait à 14.992. En 
outre, il nous faut tenir compte du fait que ne sont pas comprises dans la première quantité les personnes détenues 
sur les côtes africaines, à l�amorce de la dernière étape de leur traversée vers l'Europe. De même, il faudrait soustraire 
des chiffres de concession d�autorisation de séjour ceux correspondants à l� « enracinement social » [arraigo social, 
ndt], qui sont la conséquence d'un autre type de processus migratoire, en dehors de l'idée d'immigration légale et 
ordonnée. 
 
Les données paraissent très éloquentes. La migration hors des voies qui la rendent légale et ordonnée dépasse de 
manière remarquable celle qui les utilise. Dans les brèves réflexions qui suivront, nous essayerons d�examiner quelles 
sont ces voies légales, c'est‐à‐dire, que doit faire une personne en provenance d'Afrique qui veut travailler et résider 
en Espagne ?  
 
Les réponses nous offrent trois voies, le contingent, le regroupement familial ou les contrats individuels en origine, et 
un grand problème : la situation des services consulaires espagnols.  
 

*** 
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Le contingent. L�histoire d�un échec 
 
Le concept de contingent a été introduit dans la législation espagnole sur l'Immigration par la Loi Organique 4/2000, 
bien que la rédaction actuelle soit le fruit de la profonde réforme subie par la Loi Organique 14/2003. L'idée initiale de 
ce concept légal était d'établir annuellement un contingent de travailleurs qui s'avéreraient nécessaires pour 
l'économie espagnole, conformément aux prévisions des différentes Administrations, des chefs d'entreprise et des 
syndicats.  
 
Le recours à une telle figure paraît fondamental selon le point de vue exposé dans ces pages. Celle‐ci établit la 
possibilité pour une personne ayant un intérêt à émigrer vers l'Espagne d�être sélectionnée dans son pays d'origine et 
qu�il lui soit permis d'effectuer un tel processus migratoire. De fait, ce serait le seul des systèmes décrits dans la 
législation espagnole sur l�immigration qui permettrait d'émigrer (de manière légale et ordonnée) vers notre pays sans 
avoir besoin de disposer de liens préétablis. 
 
Toutefois, la virtualité pratique du contingent en Afrique sub‐saharienne est très faible. Les chiffres du contingent se 
sont réduits au cours des dernières années. Sur les 27.034 postes de travail offerts pour le contingent 2007, n�en 
restaient que 15.700 en 2008, chiffre réduit de 94% pour l'année 200949, dans le contexte de la crise économique, avec 
un total de 901 contrats.  
 
La régulation légale du contingent posait certains problèmes pratiques à différents niveaux. Il pouvait ainsi se produire, 
comme ce fut de fait le cas en 2007, que, bien que 27.034 postes de travail aient été prévus, seulement 20.000 ont 
finalement étés occupés, et ce sans aucun type de conséquence sur les plus de sept mille emplois restés vacants.  
 
L'autre grande question concernant le contingent est la liberté d'action offerte aux entreprises sur celui‐ci. En dépit du 
précepte contenu dans le paragraphe 6 de l'article 39 de la LODYLE50, ce sont les entreprises elles‐mêmes qui 
décidaient de l'origine des travailleurs qu'elles recherchaient, et ont essentiellement primé les questions linguistiques, 
logistiques et culturelles pour ce choix, préférence étant faite aux travailleurs sud‐américains face aux sub‐sahariens.  
 
Ce n�est qu�à la suite de la signature des accords de « seconde génération » qu�ont étés établis certains contingents 
concrets concernant certains secteurs comme ceux qui offraient à des citoyens sénégalais 2.000 emplois dans le 
secteur de la pêche et 700 dans la récolte de la fraise. Cependant, il convient de ne pas oublier que ces emplois se 
réfèrent à des relations de travail temporelles, différentes des emplois à caractère stable qui feraient partie du cadre 
du contingent. 
  
L'échec du contingent en tant que tel a été mis en évidence dans l'Avant‐projet de Réforme de la Loi Organique 4/2000 
approuvé récemment en Conseil des Ministres. Dans ce dernier disparaît la dite figure du contingent, remplacée par 
une gestion collective d'embauches en origine qui explicite la situation actuelle, et laisse la sélection concrète d'un 
ensemble de travailleurs aux mains des chefs d'entreprise. 
 
Les possibilités d�avoir recours au contingent pour un citoyen d�Afrique sub‐saharienne durant ces dernières années 
ont été très faibles. Gérer les offres du contingent depuis la déficiente organisation consulaire que maintient l'Espagne 
dans cette zone était devenu excessivement compliqué pour les intérêts des entreprises, ce pourquoi les principaux 
chiffres du contingent se sont centrés en Amérique latine, où l'Espagne possède une implantation consulaire plus 
adéquate, en plus de liens historiques et culturels étroits, tournant ainsi le dos au continent africain.  
 
                                                 
49 Voir Résolution du 28 décembre 2008 qui régule le contingent des travailleurs étrangers de régime non communautaire en Espagne pour l�année 
2009 

50 �Les offres d�emploi réalisées à travers du contingent s�orienteront de préférence vers les pays avec lesquels l�Espagne ait signé des accords sur la 
régulation des flux sans préjudice de la possibilité de réaliser des offres d�emploi nominatives à travers ce processus dans les conditions qui se 
déterminent�. 
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Cette voie fermée dans la pratique, les possibilités de recourir au reste des voies de migration légale n'offrent pas non 
plus de meilleures perspectives.  
 

*** 
 
Le contrat en origine 
 
La voie la plus habituelle pour un citoyen extracommunautaire qui prétend entrer en Espagne légalement, pour y 
développer une activité professionnelle en territoire espagnol, se dénomme « le contrat en origine ». Certainement, le 
terme légal adéquat n'est pas celui‐là, et il serait sans doute plus approprié de parler d'autorisation de résidence et de 
travail pour le compte d'un autre, en accord avec l'article 38 de la LO 4/2000.  
 
La réglementation normative de ce système habilite l�employeur qui nécessite l�embauche d�un travailleur, à effectuer 
ladite offre à un travailleur concret qui ne se trouve pas en Espagne, s�il est accrédité qu'il n'existe pas de travailleurs 
en Espagne à même de couvrir ce poste de travail. Conformément à la norme, une telle accréditation peut s�effectuer 
de manière individuelle avec le certificat du Service d'Emploi correspondant, ou de manière générique si le poste de 
travail se trouve dans le dénommé Catalogue d'Occupations de Difficile Couverture [emplois en tension, ndt], 
trimestriellement mis à jour.  
 
Le développement pratique de ce processus présente certaines particularités, dignes d�être soulignées dans ce point. 
L'employeur doit se rendre au Bureau des Étrangers correspondant et y présenter une demande d'autorisation de 
résidence et travail, avec l'offre d'emploi adressée à un travailleur concret. Le caractère nominatif de l'offre démontre 
qu�il devra exister un certain type de relation préalable, directe ou indirecte, entre l'employeur et l'émigré. Les deux 
possibilités les plus fréquentes sont que le travailleur ait préalablement séjourné en Espagne en qualité « de touriste » 
ou qu'il ait des parents ayant émigré en Espagne. 
 
Aucun des deux cas n�est d'application courante en ce qui concerne les sub‐sahariens. Leur pourcentage en Espagne 
est très inférieur à celui d'autres collectifs d'extracommunautaires, ce pour quoi la connaissance indirecte (par le biais 
de tiers, ami ou parent) entre l'employeur et l'émigré est généralement plus habituelle au sein d'autres collectifs 
d'étrangers. Il convient de dire de même concernant la possibilité d'avoir visité l'Espagne comme « touriste », puisque 
les citoyens de tous les pays de l'Afrique ont besoin d�un visa pour entrer en Espagne comme touristes. Il est aussi, par 
conséquent, très peu courant. 
 
Il faut ajouter à tout ceci les insuffisances générales du système, centrées sur le retard excessif des procédures dans les 
différents Bureaux des Étrangers, et qui correspondent difficilement à l�immédiateté du marché du travail. Autrement 
dit, peu d'employeurs peuvent prévoir de réaliser une offre d'emploi à un travailleur qui sera incorporé, dans nombre 
de cas, plus de 6 mois après que l'offre ait été effectuée. À ces retards, il faut ajouter les difficultés intrinsèques de la 
situation africaine concernant le déficient réseau espagnol d�ambassades et de consulats sus mentionné. 
 

*** 
 
Le regroupement familial 
 
Nous ne saurions compléter cette vision des voies légales d�établissement et de résidence en Espagne sans faire 
référence, bien que brièvement, au regroupement familial.  
 
C�est le système d'émigration qui exige le plus grand degré de liens avec le territoire de destination, étant donné qu'il 
requiert la présence sur ledit territoire d'un parent de premier degré ou du conjoint. Actuellement, de fait, le 
regroupement familial n�est autorisé que pour le conjoint, leurs enfants ou les ascendants à charge51. La réforme ‐ sus 
                                                 
51 Article 17 LODYLE. 
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mentionnée ‐ de la LODYLE réduira davantage les possibilités, en restreignant le regroupement aux ascendants de plus 
de 65 ans.  
 
La pratique habituelle pour résoudre les demandes de ce type est emplie de restrictions, du fait de l�exigence de 
conditions difficiles à remplir, surtout en ce qui concerne les moyens économiques exigés au parent qui regroupe. En 
outre, le maniement de certains concepts juridiquement vastes permet aux autorités espagnoles un caractère 
discrétionnaire au degré excessif, à l�heure de résoudre ces demandes.  
 
Cependant, des difficultés spéciales apparaissent également dans ce cas si l�on se penche sur le regroupement familial 
des citoyens sub‐sahariens. D'une part, les systèmes d'inscription primaires qui existent dans nombre de ces pays 
rendent complexe l'accréditation de la relation familiale, exigée légalement52. De même, le vaste caractère de ce type 
de familles fait que, dans nombre de cas, les consulats rejettent les visas ‐ et ce même quand les autorisations ont déjà 
été accordées par les Sous‐délégations du Gouvernement ‐ considérant, par exemple, qu'une mère ne peut aller 
résider avec son fils [en Espagne, ndt] si elle a d'autres enfants dans le pays d'origine, bien qu'aucune norme n�exige 
une telle circonstance.  
 
Par conséquent, la voie du regroupement familial n'est pas non plus aisée et, à l�instar de tous les cas traités, elle est 
encore plus complexe [pour les ressortissants d�Afrique Subsaharienne, ndt]. 
 

*** 
 
Le système d�Attention Consulaire de l�Espagne en Afrique Sub‐saharienne. Un mur pratiquement infranchissable 
  
La logique de l'immigration légale et ordonnée telle qu�elle figure dans la réglementation espagnole sur l'immigration a 
pour principal pilier les missions diplomatiques ou les bureaux consulaires que l'Espagne a distribué de par le monde, 
et qui jouent un rôle fondamental dans la mesure où ce sont les bureaux où sont traités les visas, le document qui 
autorise un transit légal par les frontières extérieures espagnoles.  
 
Toutefois, l'attention consulaire de l'Espagne en Afrique, ayant pour but de faciliter l�« immigration légale » si 
largement citée, est bien loin d'être effective et efficace. Bien au contraire, ce système génère dans les Consulats 
espagnols en Afrique un authentique entonnoir, dans lequel tombent le peu de processus migratoires étant parvenus à 
surmonter les autres phases.  
 
La présence consulaire espagnole en Afrique est très déficiente par rapport à celle des autres zones de la planète. 
Ainsi, sur les 53 pays qui composent le continent, l'Espagne ne possède d�Ambassade que dans 21 d'entre eux et seuls 
4 comptent, en plus, un Consulat Général. Dès lors, de grandes zones africaines mal communiquées se retrouvent très 
éloignées de ces centres officiels espagnols.  
 
En outre, et comme l�a souligné le Défenseur du Peuple dans son Rapport 2007, la situation des bureaux à Dakar et 
Lagos est complètement saturée par le nombre de demandes et par des délais excessifs pour obtenir un rendez‐vous. 
Selon les termes du rapport « de par ce fait, dans certains de ces bureaux, des pratiques administratives aggravant la 
situation ont été signalées, comme des demandes successives impliquant la nécessité d'effectuer plusieurs 
déplacements, un recours généralisé aux notifications au moyen d�affichages, alors même que figurent domiciles et 
téléphones de contact dans les dossiers, ou encore un manque d'information sur les pages web. Ces questions tout 
comme d�autres relèvent parfois d�obstacles insurmontables dans la pratique, qui frustrent des procédures parfaitement 
régulières et viables ».  
 
Mais il ne s'agit pas uniquement de la procédure des visas. A l�heure où si grande référence est faite à l'émigration 
                                                 
52 Vid. Rapport du Défenseur du Peuple aux Cours Générales de l�année 2007, p. 582. Accessible en: 
http://www.defensordelpueblo.es/herramientas/admin_eventos/uploads/Informe2007.pdf 
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qualifiée, le débordement de ces Bureaux provoque un authentique chaos au moment de valider le titre des personnes 
qui effectivement en sont titulaires.  
 
Le manque de Bureaux Consulaires, leur déficiente dotation et les interprétations normatives particulières réalisées 
par ceux‐ci à l�heure de résoudre les procédures qui leur sont soumises, se transforment en un dernier obstacle, 
pratiquement insurmontable, pour ces processus migratoires n�ayant pas opté pour la clandestinité.  
 

*** 
 
Conclusions 
 
Dans les paragraphes précédents, nous avons signalé les difficultés que présentent les figures légales qui régulent 
l'immigration vers l'Espagne. Toutes ces voies paraissent lettre morte si celui qui prétend les emprunter est un 
ressortissant né en Afrique Sub‐saharienne. En effet, si la porte de l'immigration légale et ordonnée est 
incroyablement étroite, elle se trouvera le plus souvent fermée, voire totalement bloquée, pour les citoyens d'Afrique 
sub‐saharienne.  
 
L'insistance manifestée depuis quelques secteurs quant au concept d�« immigration légale et ordonnée » dissimule, 
dans le fond, un véritable rejet du besoin d'affronter d'une manière sérieuse et assertive la réalité des flux migratoires, 
ainsi que les inégalités socio‐économiques entre l'Europe et l'Afrique. 
  
Pendant ce temps, ce recours rhétorique le sera simplement par l'établissement d�une Europe forteresse fermée et qui 
tourne le dos à une réalité devenue pression. Les actuels moyens de régulation, loin d�établir des solutions à ce drame, 
contribuent à celui‐ci, en laissant pour unique voie à des millions de citoyens africains désireux d�émigrer en Europe la 
clandestinité.  
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LE MAROC: STATUT D�ASSOCIATION AVANCÉ AVEC L�UNION EUROPÉENNE, VERSUS BON 
GENDARME DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE D�EXTERNALISATION DES FRONTIÈRES 

Mª Ángeles Marco 

 
Le 13 octobre 2008 le Conseil du Luxembourg approuvait un statut d'association avancé entre l'Union Européenne et 
le Maroc, signifiant par là même que ce pays jouira d'un cadre privilégié de relations politiques, économiques et 
sociales avec l'Union, et aura accès à certains programmes communautaires.  

Depuis l'entrée en vigueur de la convention d'association en 2000, le Maroc a voulu donner la preuve de son option 
stratégique de rapprochement vers l'Europe et a sollicité ce statut avancé. Ses principaux défenseurs dans cette 
aspiration ont été la France et l'Espagne.  

Le nouveau statut d'association avancé prévoit la conclusion d'un accord de libre échange « profond et global », 
diverses actions en matière de coopération économique, sociale et énergétique, et l�amélioration des connexions 
marocaines avec le réseau trans‐européen de transport maritime, aérien et terrestre. En outre, seront renforcés les 
liens entre organisations de la société civile et organismes territoriaux.  
 
Il est également prévu que Rabat commence à collaborer avec l'Agence Européenne de Sécurité Aérienne, 
l'Observatoire Européen des Drogues et des Toxicomanies, les bureaux européens de coopération judiciaire et policière 
(Eurojust et Europol) et les agences d�Environnement et de Sécurité Maritime. Du point de vue financier, une étude 
conjointe sera engagée, en vue de 2013, sur le possible accès du Maroc à des moyens communautaires, dans une 
logique de politique régionale et de cohésion avec l'UE (zone de libre commerce).  

Les deux parties prévoient de la même façon de boucler l'accord migratoire qu'elles sont en train de négocier. Le 
ministre marocain des Affaires Etrangères, Taieb Fasi Fihri, a souligné l�engagement de son pays à réguler les flux de 
migrants avec l'UE en fonction des besoins économiques européens. Il a considéré la signature du statut comme une 
preuve de « confiance » de la part de l'Union dans l'évolution politique et économique du Maroc. 

La révision des relations ouvre la voie à l�incorporation du Maroc dans certains programmes communautaires et 
renforce la coopération dans la lutte contre le terrorisme et l�immigration illégale, point clef pour l'Espagne. Sur ce 
point, le Maroc a de bonnes raisons pour réussir largement l'examen de bon élève de la politique européenne 
d'externalisation des frontières. Durant l�année 2008, il s�est fidèlement acquitté de son rôle de gendarme européen et 
a exercé la répression avec acharnement, sur ses ressortissants qui ont également tenté d�émigrer, mais 
particulièrement sur les migrants subsahariens en transit. 
 

Nous tenterons d�évaluer ce que cela a supposé en 2008 dans les paragraphes suivants.  

 
Rafles et expulsions au compte‐goutte vers Oujda 
 
Au lieu des grandes rafles pratiquées autrefois, et qui avaient l'inconvénient d�attirer largement l'attention 
internationale et celle des organisations humanitaires, la police marocaine pratique désormais le compte‐goutte 
constant de détentions quotidiennes et d�expulsions en frontière par petits groupes. Un journal national chiffrait à 15 
la moyenne d'expulsés par jour. 
 
Cependant, lorsqu�un événement politique est sur le point d�avoir lieu, il se produit toujours un durcissement de la 
répression. Ainsi, dans la nuit du 18 au 19 janvier 2008, juste avant le Sommet 5 + 5 qui a eu lieu à Rabat le 21 janvier, 
avec la présence de cinq dirigeants africains (le Maroc, la Libye, la Tunisie, la Mauritanie et l'Algérie) et cinq dirigeants 
européens (l'Italie, l'Espagne, la France, le Portugal et Malte), des rafles simultanées en plusieurs points du pays ont eu 
lieu, avec plus de 170 nationaux sub‐sahariens détenus et conduits en frontière algérienne dans des conditions 
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déplorables. Elément nouveau à l'heure actuelle, nombre de policiers étaient en civil. Cette situation s�est à nouveau 
reproduite en février, lorsqu�une nouvelle vague d'arrestations a de nouveau agité les quatre points cardinaux du 
Maroc. Contrairement aux habitudes de détentions de l'année précédente, où la police faisait irruption, la nuit, au 
domicile des migrants pour arrêter tout le monde, les détentions ont été menées à bien dans des lieux de passage 
quotidiens, comme les cybercafés, les places publiques ou les marchés. Un autre changement observé est que la police 
évite désormais de détenir femmes et enfants. 

En principe les détentions s�effectuent en suivant le critère de la couleur de la peau. Puis, une fois au commissariat, si 
les migrants parviennent à démontrer qu'ils sont réfugiés statutaires, ils sont parfois remis en liberté (bien que ce ne 
fût pas le cas pour les réfugiés ou les demandeurs d�asile expulsés à Oujda lors des rafles de février), la présence à 
plusieurs reprises de militants associatifs et de membres du HCR ayant été déterminante pour leur mise en liberté. Il 
est possible de dire que la situation des réfugiés s�est améliorée par rapport à l'année dernière, car ils disposent 
désormais d'une carte plastifiée qui les identifie comme tels, qui est de plus en plus reconnue et respectée par la 
police. La partie négative de tout ceci est que la reconnaissance du HCR et des réfugiés placés sous sa protection 
tendent à servir de prétexte à une majeure répression envers les migrants qui ne dépendent pas de sa compétence.  
 
Les expulsions vers la frontière algérienne sont constantes et les conditions dans lesquelles elles se produisent sont 
déplorables. Oujda, dernière ville marocaine au sud‐est du pays, à la frontière algérienne, fermée et militarisée depuis 
1995, est la porte d'entrée du Maroc pour les migrants qui remontent du désert, ainsi qu�un lieu d'expulsion pour la 
majorité des détenus sur tout le territoire national. Là bas, la situation peut toujours être considérée comme 
d�extrême urgence.  
 
Les conditions de détention et de transfert des migrants  font qu�ils arrivent très fragilisés. Après la détention, au 
commissariat ils leur retirent les téléphones portables et ne leur permettent pas de prendre des vêtements chauds ou 
de l�argent (ils les emmènent tels qu�ils sont arrivés). Ils doivent attendre sur place jusqu�à ce qu�un autobus soit rempli 
pour partir en direction de la frontière. Nombreux sont les témoignages de mauvais traitements pendant cette période 
de détention, ainsi que le manque d'alimentation (la police marocaine donnant à maintes reprises l'explication que 
l'Europe ne donne pas de budget pour la manutention des détenus ‐cf. témoignage final). Ils effectuent le voyage les 
mains liées, dépourvus de vision vers l'extérieur, et seulement en certaines occasions une bouteille d'eau leur est 
fournie. Une fois à Oujda, ils leur rendent les téléphones portables et les abandonnent la nuit en plein désert. Là, 
désorientés et exposés à tous les dangers, la seule indication qui leur est donnée est la direction vers l'Algérie. Mais 
s'ils avancent vers ce pays, les militaires algériens se chargent de tirer des coups de feu en l'air pour les en dissuader. 
S'ils reculent, les Marocains font de même. À ce macabre jeu de ping‐pong, il faut ajouter la présence de bandes de 
criminels qui font de la frontière un lieu extrêmement dangereux que tous les migrants tentent  d'éviter par tous 
moyens. Les migrants se séparent généralement par groupes de 5 ou 6 personnes pour ne pas trop attirer l'attention et 
essayent de retourner à Oujda en marchant en direction contraire à celle indiquée par la police marocaine, à la 
recherche des lumières les plus proches. 
 
On pourrait chiffrer la population migratoire flottante à Oujda entre 1.200 et 1.600 personnes, vivant dans la plus 
grande des précarités et dormant au gré des intempéries. On calcule qu'il existe environ 25 lieux où les migrants 
subsahariens se réfugient et se cachent de la police marocaine. Ce sont les dénommés « tranquilos », qui peuvent être 
stables ou mobiles. Les premiers, situés dans les forêts ou dans des lieux périphériques de la ville, consistent 
généralement en des tentes dans lesquelles ils gardent leur peu d�effets personnels et quelques ustensiles de cuisine. 
Les « tranquilos » mobiles impliquent un déplacement continu en raison du risque d'être découverts ou parce que la 
gendarmerie visite ces lieux à certaines heures du jour. Dans cette catégorie entrerait le campus universitaire, où 
quelque 400 migrants peuvent déambuler durant la journée, protégés par la présence des étudiants et par l'autonomie 
que ce même espace représente. Toutefois la nuit ils sont exposés à l'arbitraire policier, dont les effectifs font 
périodiquement de brutales descentes à l�aube sur le campus, arrêtant ceux qu'ils surprennent et ravageant tout. Les 
tranquilos n�échappent pas non plus à la destruction policière ; celle‐ci a démoli et a brûlé des cabanes et des maisons 
abandonnées occupées à une époque par des migrants, dans le but de les empêcher de trouver un refuge. Poursuivis 
et sans avoir le droit de travailler, ils vivent de la mendicité et de la fouille des ordures. Selon les organisations 
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présentes dans la zone, l'origine des migrants se distribuerait de la sorte : 40% de nigériens, 20% de camerounais, 11% 
du Mali et 9.2% du Sénégal.  
Il est très difficile de sortir d'Oujda ; la loi 02/03 punit le transport de ceux qui ne disposent pas de papiers, de sorte 
que les moyens de mobilité leur sont interdits. Les contrôles policiers sur les routes sont continus, se distanciant les 
uns des autres de 60 ou 70 Km; la police arrête et fouille les coffres des voitures privées, des taxis et examinent les 
autobus publics de voyageurs. De même, des policiers en civil voyagent dans les trains et passent au peigne fin les 
wagons le long du trajet, arrêtant toute personne sans papiers qui parviendrait à se faufiler.  
Il faut saluer positivement le fait que cette année un bureau de l'Organisation des Droits de l�Homme du Maroc 
(OMDH) ait été ouvert et inauguré le 2 juin dans la ville d'Oujda, Organisation qui a signé un accord avec le HCR, bien 
que son activité jusqu'à présent soit pour le moins timide.  
 
28 avril: la marine marocaine fait couler un zodiac avec pour résultat 36 morts  

Les survivants du naufrage d'Al Houceima ont également été expulsés depuis Oujda.  

La nuit du 28 avril a eu lieu un fait sans précédent et d'extrême gravité : sur les côtes d'Al Houceima un zodiac chargé 
de migrants a été perforé par les forces de l'ordre marocaines, provoquant ainsi  36 morts.  

Le zodiac fut intercepté par la marine marocaine vers deux heures du matin et ayant refusé de stopper, un militaire 
marocain perfora l�embarcation avec un couteau. 

Même ainsi, le zodiac ne renonça pas à avancer vers les côtes espagnoles. En quelques minutes, deux embarcations 
marocaines abordèrent de nouveau le zodiac ; cette fois‐ci, cinq perforations au couteau sont pratiquées. Le naufrage 
est immédiat. Le bilan des personnes décédées oscille entre 29 et 36, parmi lesquelles quatre femmes (dont une 
enceinte) et quatre enfants (une fille, deux jumelles, et un garçon). Les survivants rapportent comme ils désignaient les 
enfants aux policiers marocains en implorant leur pitié sans obtenir de leur part le plus petit émoi. Ce fait criminel 
reste gravé dans l'esprit des migrants comme une limite qui paraissait infranchissable.  
 
Le témoignage de l´un des survivants d'Al Houceima, que nous présentons ci‐dessous, illustre la nouvelle odyssée que 
doivent traverser sur le chemin du retour ceux qui ont déjà survécu une fois à la traversée du désert à l�aller, en 
direction du nord. L´on connaît parfois les victimes en mer, mais nombreux sont les témoignages tragiques sur ce que 
signifie remonter le désert. En guise d�exemple, un migrant nigérien certifiait en mai que 48 personnes composaient le 
groupe quand ils ont commencé la traversée du Sahara ; 22 sont morts sur le chemin. Quand l'eau a manqué, ils ont bu 
leur propre urine; mais arriva le moment où celle‐ci s´est épuisée ; seuls les plus forts ont résisté. Eux‐mêmes avaient 
trouvé des os dans le sable durant la traversée. Le Sahara s'est également transformé en une immense tombe 
anonyme. Triste point de convergence de la mer et du désert.  
 
Témoignage d´un survivant du naufrage d´Al Houceima 
 

"J'étais à Nador, j´avais donné l'argent pour pouvoir partir en Europe. Une fois les passeurs contactés, nous 
devions attendre trois jours afin de nous habituer à la mer� Après trois heures de traversée, notre patera a été 
interceptée par les militaires marocains. Ils ont fait chavirer notre bateau, 36 personnes sont mortes. Je savais 
bien nager, donc j´ai pu me sauver. Les Marocains nous ont pris et nous ont enfermé, treize survivants, 
pendant trois jours. La majorité de ceux qui étaient dans la patera étaient camerounais, ivoiriens et nigériens, 
j'étais le seul malien. Les militaires marocains nous ont emmenés à Oujda, vers la frontière algérienne. Les 
autres sont retournés au Maroc ; j'étais tellement épuisé suite au  naufrage, cela avait été tellement dur, je 
n'avais ni argent ni papiers que j´avais perdus lors du naufrage, de sorte que j´ai décidé de retourner chez moi 
au Mali. Par conséquent j'ai pris la route vers l'Algérie. Après quelques jours j'ai été arrêté à Tlemcen par des 
policiers algériens ; il y en avait de tous les côtés. Ils m'ont demandé mes papiers ; je leur ai dit que je les avais 
perdus lors du naufrage. Les policiers algériens n'ont pas cru que j'étais malien (les maliens peuvent librement 
transiter sur le territoire algérien) et ils m'ont enfermé dans la prison centrale de Tlemcen. Dans la prison il y 
avait 103 prisonniers, la plupart algériens ; il n'y avait pas plus de trois subsahariens : moi‐même, un congolais 
et un camerounais. Je suis resté trois jours dans la prison de Tlemcen et j'ai été transféré à la prison de Sidi Bel 
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Abbés. Il y avait aussi des algériens, mais les policiers nous ont séparés d'eux ; ils nous appelaient "africains" 
et nous disaient que nous ne pouvions pas nous mélanger avec les algériens. Après deux jours, moi‐même et 
six autres subsahariens qui se trouvaient à Sidi Abbés avons été transférés à la prison de Bechar pendant une 
semaine. Ensuite, dans des véhicules militaires, nous avons été conduits à la prison d'Adrar. Là il y avait des 
algériens dans une cellule à côté bien séparés, mais aussi 13 autres  subsahariens. Après dix jours de détention 
nous avons été emmenés à la prison d'In Salah. Là il y avait des migrants subsahariens, plus de cent. Nous 
avons dormi tous ensemble, hommes et femmes dans la même salle, à même le sol. Les militaires nous 
donnaient seulement à manger du pain et de l´eau. Ceux qui demandaient de la nourriture parce qu'ils étaient 
exténués étaient frappés. J'ai aussi été frappé. Ils frappaient avec des massues et avec les pieds. Les militaires 
algériens nous insultaient, ils nous disaient que nous n'avions pas besoin de manger parce que nous sommes 
des bêtes, des animaux. Beaucoup étaient malades et demandaient à voir un médecin, et les militaires 
algériens disaient que cela n'était pas possible et ils ne nous donnaient pas de médicaments. À la fin nous 
avons été transférés à Tinzaouaten, à la frontière entre l'Algérie et le Mali, où nous avons été abandonnés au 
milieu du désert. À Tinzaouaten à l'heure actuelle il y a beaucoup de gens qui attendent l'occasion de 
descendre vers Kidal, il y en a au moins cinq cents. En raison de la rébellion, la ville de Tinzaouaten est 
complètement abandonnée ; du côté malien il n'y a rien d�autre que des militaires. C´est impossible de 
travailler pour obtenir un peu d'argent et pouvoir partir de la ville fantôme. J'avais encore un peu d'argent et 
j´ai payé les passeurs algériens 8000 FCFA pour arriver jusqu'à Kidal. Je me trouve maintenant à Kidal et je ne 
sais pas comment arriver jusqu�à Gao pour retourner chez moi. Je suis fatigué, j'ai tout perdu et suis encore 
traumatisé par le naufrage, par le fait d'avoir vu mourir des personnes devant mes yeux. Il y a des gens qui 
deviennent fous. Une personne qui venait de Rabat et qui avait été arrêtée et enfermée dans une prison 
algérienne, est devenue folle ; une fois arrivés à Kidal nous l´avons emmenée à l'hôpital, mais ils n'ont rien pu 
faire. Kidal est aussi complètement désertique en raison de la rébellion existante et nous ne trouvons pas de 
travail pour obtenir un minimum d'argent pour nous enfuir d'ici."  

 

Frontière sud du Maroc, un lieu d´expulsion et de mort également. 

La zone d�El Aioún a réuni cet été les deux tragédies, les décès en mer et dans le désert.  
 
En août, 73 migrants du Ghana, du Burkina Faso et du Soudan sont partis en pirogue depuis Nouadhibou, Mauritanie, 
en direction des Iles Canaries. Après quinze jours à la dérive, durant lesquels 33 personnes sont décédées, les autorités 
marocaines les ont interceptés quelque part entre le Maroc et le Sahara Occidental. Les 40 survivants ont été 
emprisonnés pendant une semaine, durant laquelle l�eau et la nourriture leur furent fournies, mais non pas les 
médicaments. Un groupe de 20 personnes a été abandonné en zone désertique et minée entre le Sahara Occidental et 
la Mauritanie, en leur indiquant du doigt la direction de Nouadhibou. Le 7 septembre, l'ONG « Médecins du Monde » a 
localisé16 personnes avec des blessures graves : ils montraient d'importantes plaies et brûlures aux pieds, comme 
résultat pour avoir marché pieds nus dans le désert. Selon leurs compagnons, au moins deux personnes sont mortes 
dans le désert. Les 16 personnes furent transférées à « Guantanamito» (centre de détention à Nouadhibou, 
Mauritanie, qui est une ancienne école restaurée par l'armée espagnole en 2006). La gendarmerie mauritanienne a 
localisé un autre migrant de ce groupe dans le désert, qui a dû être hospitalisé à Nouadhibou avec un pronostique 
grave.  
 
L'autre groupe de 20 personnes n'a jamais été retrouvé (Médecins du Monde, la Croix Rouge et CEAR ont envoyé une 
mission de recherche), en sachant qu�il est très probable qu�ils aient également été abandonnés dans le désert.  
Le 13 octobre l'organisation Médecins du Monde a dénoncé le décès d'une personne qui avait marché sur une mine 
après avoir été abandonnée par les militaires marocains dans une zone désertique entre le Sahara Occidental et la 
Mauritanie.  
 
Ces faits tragiques révèlent une pratique courante. Les forces de l'ordre au Maroc détiennent les nationaux 
subsahariens en situation irrégulière dans le pays, ils les dérivent vers un centre ou un commissariat durant quelques 
jours, puis ils sont expulsés par autobus à la frontière algérienne, s'ils se trouvent dans le nord du pays, ou 
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mauritanienne s'ils sont interceptés dans le sud. Les sénégalais font exception : quand ils sont arrêtés dans le sud, ils 
sont rapatriés vers leur pays par voie aérienne depuis Casablanca du fait d�un accord signé entre les deux 
gouvernements. Avec le reste, dans le sud du pays, sans savoir que faire d�eux, ils les abandonnent dans le désert dans 
la région de Kandahar, zone minée non loin de la frontière avec la Mauritanie.  
  

 *** 

Rabat. Centralisation de l´assistance aux réfugiés 

Le 17 janvier 2008 la Commission des Affaires Etrangères, des Frontières, des Zones Occupées et de la Défense 
Nationale a adopté un projet de loi pour la ratification de l'accord de coopération signé à Genève le 20 juin 2007 entre 
le Gouvernement du Maroc et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR ‐ sigles en espagnol 
ACNUR).  

Il y a plus de 800 réfugiés reconnus au Maroc, et un demi ‐ millier de demandes en cours d�examen. La plupart sont 
originaires de la Côte d'Ivoire (35%), de la République Démocratique du Congo (28%) et d'Iraq (14%). La signature et la 
ratification de l'accord qui reconnaît le HCR au Maroc doit être saluée comme positive (le HCR doit être reconnu dans 
tous les pays du monde). Toutefois, la situation réelle que vivent les réfugiés laisse fortement à désirer, puisque le 
gouvernement marocain, loin de garantir le mandat de protection du HCR, tolère à peine sa présence sur son 
territoire.  
 
Concernant la question de la sécurité, la situation des réfugiés s´est améliorée par rapport à l'année dernière, car ils 
disposent désormais d'une carte plastifiée qui est normalement reconnue et respectée par les forces de l'ordre 
(Malgré cela, des expulsions en frontière ont eu lieu, tel que l�avons indiqué). Quant aux moyens de subsistance, les 
réfugiés n'ont pas de permis de séjour ni de travail, ce pourquoi ils ne peuvent pas travailler au Maroc. Ainsi, ils se 
voient contraints à la marginalisation dans un pays où trois millions de leurs citoyens ont émigré faute de dignes 
conditions de vie sur leur sol. Le HCR donne une contribution chaque mois aux mineurs, aux femmes seules avec 
enfants, et aux malades. Aux autres rien.  
 
La politique du HCR a consisté à sous‐traiter des services avec différentes organisations et ONG, au travers d�accords de 
coopération. À savoir :  
 

� Le thème de la santé avec l'OPALS (Organisation et Planification Africaine de lutte contre le SIDA).  
� ADESCOS pour l'assistance sociale.  
� AMAPPE (Association Marocaine D�Appui à la Promotion de la Petite Entreprise) qui se charge du financement 
des projets.  
� L'OMDH (Organisation Marocaine des Droits de l´Homme) se charge de l'assistance juridique.  
� Et la Fondation Orient‐Occident du secteur de formation. Cette organisation travaille avec des réfugiés et des 
migrants.  

 
Ce parcellement des services donne lieu à des résultats très différents selon les secteurs. C'est celui de la formation 
qu�évaluent le mieux les réfugiés, du fait d�une offre très vaste, les propres réfugiés ayant été engagés comme 
professeurs, pour un salaire de 100 euros par mois. Ils ont organisé des cours avancés pour groupes réduits avec des 
stages en entreprise et promesse d'embauche de la part de celles‐ci, qui n´ont pas toujours été remplies.  
 
Parmi le collectif de réfugiés, les plus vulnérables et les moins protégés sont les mineurs non accompagnés ou isolés. 
Auparavant, le HCR possédait un centre d'accueil pour eux, mais il a fermé, et ils se limite dorénavant à leur donner 
300 dírham par mois [environ 30 euros] pour qu´ils payent le loyer. Abandonnés à eux‐mêmes, ils sont la chair à canon 
de la prostitution. Personne ne se charge réellement de ces mineurs, exposés à tous les dangers.  

A l�occasion du 20 juin, Journée Mondiale des Réfugiés, le HCR a convoqué tous les réfugiés reconnus à la fête qui 
aurait lieu à Rabat. Pour cela, il a payé le transport de tous les réfugiés, résidant à Rabat ou dans toute autre ville. Au 
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lieu de cela, les réfugiés auraient souhaité une véritable assistance, ce pourquoi ils ont envisagé le boycott de 
l'événement. De fait, tout au long de l'année, nombreuses ont été les protestations organisées par les réfugiés devant 
les bureaux du HCR pour protester contre leurs conditions de vie (par exemple le sit‐in du 12 février dont une centaine 
d�ivoiriens ont été les protagonistes). Finalement, le 20 juin tous les réfugiés ont assisté à l�évènement, jour de fête et 
de rencontre, durant lequel le HCR a distribué un sac de riz de 5 kilos par personne.  
 
Parmi les objectifs marqués ce jour‐là par M. Van Ver Klaaw, représentant du HCR au Maroc, se trouvait précisément 
l�élaboration de mécanismes juridiques permettant aux réfugiés d'avoir accès au marché du travail. C'est certainement 
une condition minimale si l´on veut atteindre l'objectif déclaré de « Protéger les réfugiés : reconstruire leurs vies en 
sécurité et dans la dignité ». Comme eux‐mêmes le disent, si ni le Maroc ni le HCR ne peuvent leur garantir des 
conditions de vie en sécurité et dans la dignité, qu´ils soient donc réinstallés dans des pays sûrs où ils puissent 
réellement refaire leurs vies.  

Sur ce point, dire que l'Europe offre seulement 5% des places disponibles pour la réinstallation des réfugiés sur un plan 
global. Au printemps 2008, au moins 6 réfugiés ont été réinstallés dans différents pays européens. Tous vivent dans cet 
espoir. Mais beaucoup, après des années d'attente et de sollicitudes, savent déjà que c'est un espoir vain. Ainsi, le cas 
d'une mère et son fils du Congo Brazzaville, réfugiés reconnus bloqués au Maroc, tandis que le mari et deux filles 
vivent comme réfugiés en France depuis des années ; sourd à la demande de regroupement familial, le HCR a empêché 
pendant des années la réinstallation de cette mère et de son fils.  
 
Les efforts du personnel du HCR, aussi louables soient‐ils, ne s�en inscrivent pas moins dans la politique 
d'externalisation de l´asile de l'Union Européenne, qui essaye de fixer les réfugiés en dehors de ses frontières, sans se 
préoccuper de savoir si ces pays peuvent réellement offrir des conditions vie et de sécurité, alors que les trois millions 
d'émigrés marocains démontrent que ces conditions ne sont pas même remplies pour leurs propres citoyens.  

*** 

Ceuta et Melilla, enclaves fortifiées 

Les accords que signe le Maroc au niveau européen affectent directement les villes autonomes de Ceuta et Melilla. 
Leur viabilité économique est menacée à court terme par le désarmement tarifaire prévu entre Rabat et l'Union 
Européenne. La contrebande, qui dans les deux villes s´appelle pudiquement « commerce atypique », est l´un de leurs 
moteurs économiques.  
 
Melilla possède une douane commerciale avec le Maroc, car Rabat a voulu la maintenir après l'indépendance pour 
exporter des minéraux du Rif à travers le seul port qui existait alors dans la zone. Les échanges légaux à travers Beni 
Ensar, la douane locale, croissent chaque année. 
 
Pour sa part Ceuta manque de frontière commerciale avec le pays alaouite. L'ouverture d'une douane commerciale est 
l´une des revendications de la ville. Dans ce contexte le rôle des transporteurs (dans son immense majorité des 
femmes) est crucial.  
 
Il est surprenant qu�il n�y ait pas de lutte pour l'ouverture de cette douane ou que l´on cherche des solutions comme la 
gestion conjointe d'aéroports (jusqu'à 1969 Melilla et Nador ont partagé l�aéroport de Taouima, géré de manière 
semblable à celui de Gibraltar), alors que l´on prétend être au meilleur moment des relations entre les deux pays.  
 
Il semblerait que le seul examen que nous fassions passer au Maroc est celui de savoir s'il s´emploie pleinement dans 
la répression envers les migrants. S'il remplit bien son rôle de gendarme européen, aucune autre question n´obscurcit 
les relations. Chaque nuit, des hélicoptères de la Garde Civile de Melilla pénètrent dans l´espace aérien marocain à la 
recherche de concentrations de subsahariens, et ce avec l�assentiment de Rabat. Aucun problème ; quand l´on parle de 
ce type de collaborations, tout est positif. 
 
 

 26



 
 
Melilla 
 
Depuis les passages massifs de l'automne 2005, seuls trois migrants ont réussi à traverser la barrière de Melilla. Le 
reste des entrées clandestines s�est produit par voie maritime, soit à la nage, soit à bord de petites embarcations.  
Les alentours de l'enclave, dans la partie marocaine, sont pratiquement devenus un campement militaire, avec des 
forces de l'ordre marocaines toujours disposées à s´adonner totalement à la tâche. La surveillance est telle, qu'il est 
impossible de penser qu'on puisse à nouveau reproduire les campements d'antan.  
 
Toutefois, des groupes de subsahariens s'approchent de la frontière, et leur désespoir les pousse à chercher l'accès par 
de nouvelles méthodes.  
 
Plusieurs tentatives collectives d'entrée dans la ville autonome ont eu lieu tout au long de l´année 2008 :  
 

� Le 22 juin à 4h25  un groupe de 60 ou 70 nationaux subsahariens entrent au pas de course au point de passage 
frontalier de Beni‐Ensar ; 50 ont foulé le sol espagnol. Un vaste dispositif policier ratisse la zone, où les migrants 
s'étaient cachés dans le polygone industriel proche, sorties d´égouts, arbres, etc., la plupart sont expulsés au 
Maroc. Seuls 8 d�entre eux ont pu pénétrer davantage dans la ville et, après avoir été détenus, ont été conduits au 
CETI.  
 
Ce même jour, à  22h, un autre groupe d´environ 40 personnes essaye d'entrer au pas de course à travers le même 
poste frontalier en profitant du tour de penaltys du match Espagne Italie en quarts de finale de la Coupe d´Europe 
de football. Les portes sont fermées et ils n´y parviennent pas. Sept migrants blessés doivent être transférés à 
l'hôpital de Nador. Ces jours‐là, la gendarmerie marocaine a mené à bien une vaste opération de détentions à 
Nador et en zone boisée des alentours, expulsant un bon nombre de migrants, parmi lesquels des femmes et des 
enfants (plus d´une vingtaine). En de nombreuses occasions, les détentions n'ont pas été exemptes de violence.  
 
� Le 11 août un groupe d´environ 60 nationaux subsahariens tente d'entrer à Melilla par le poste frontalier du 
Quartier chinois, à 7h du matin, au moment où une agglutination de porteurs attendait pour entrer à Melilla 
comme chaque matin. L'armée marocaine les a durement réprimé; des coups de feu se firent même entendre. Un 
hélicoptère des forces de sécurité espagnoles a supervisé l'action.  
 
� Le 14 août environ 50 migrants subsahariens tentent de sauter la barrière frontière peu après 7h du matin. Ils 
n´y parviennent pas.  
 
� Le 27 octobre 65 subsahariens tentent d'entrer au pas de course par Beni‐Ensar ; le poste est fermé et ils sont 
repoussés. Immédiatement après, ils se jettent dans le ruisseau Mezquita et entrent à Melilla par deux vannes 
exceptionnellement ouvertes pour que puisse passer le cour d�eau torrentielle après les pluies spectaculaires du 
jour précédent. Au moins 27 personnes parviennent à entrer et sont conduites au CETI après les démarches 
nécessaires au quartier général de la police.  
 
Les effets de la pluie, qui ont laissé la barrière en très mauvais état ont également provoqué une plus grande 
pression migratoire à la frontière. Les jours suivants, de petits groupes essayent à leur tour de traverser, en vain ; 
la surveillance est renforcée tant par la Guardia Civil que par la gendarmerie marocaine. De fait, le président de la 
ville autonome, Juan José Imbroda, a exigé aux autorités marocaines qu´elles se montrent plus énergiques contre 
les migrants subsahariens.  
 
� Le 11 novembre un groupe d´environ 150 nationaux subsahariens tente d'entrer au pas de course par le poste 
frontalier de Beni‐Enzar. Leur nombre et le fait que certains d�entre eux arborent des pierres et des bâtons, enjoint 
les Forces de Sécurité espagnoles à utiliser des moyens anti‐émeutes, gaz lacrymogènes et balles en caoutchouc 
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pour avorter leur tentative d'entrée. Sept policiers ont été affectés par les gaz lacrymogènes utilisés, et sept 
policiers marocains, ainsi que 14 migrants furent blessés.  
Juan José Imbroda a remercié le Maroc pour avoir franchi une étape supplémentaire dans l'éradication de 
concentrations de migrants proches de Melilla, et a rappelé qu´en 2005 le problème avait été résolu suite aux 
aides reçues depuis l'Union Européenne.  
 
� En décembre de nouvelles tentatives ont eu lieu, comme celle de la nuit de Noël. Et sans aucun doute la 
demande d'une plus grande sévérité à l´égard des migrants faite par le président de la ville autonome aux forces 
de l'ordre marocains a donné ses fruits durant la nuit de la Saint Sylvestre. À l'aube du Nouvel An, la police 
marocaine tue un migrant à coups de feu, alors qu�il tentait d'entrer aux côtés de 80 autres personnes par le poste 
frontière de Farhana. La version officielle du gouvernement marocain indique qu'il s'agissait de coups de feu tirés 
en l�air. Des témoins oculaires affirment que les coups de feu visaient directement les corps et que les migrants 
tombaient au fur et à mesure. 14 d'entre eux ont dû être admis à l'hôpital de Nador, d�où ils ont postérieurement 
été déportés à Oujda.  
 
Ce décès par balle montre que tous les moyens sont permis quand il s´agit d'empêcher le passage des migrants 
subsahariens. Une véritable logique de terreur s´impose aux frontières, où nous voyons que la violence policière 
peut atteindre son degré maximal.  
 

D'autre part, la situation de blocus que vivent les migrants une fois parvenus dans le CETI de la ville autonome, où 
certains y demeurent durant des années, et la peur de la déportation, les a poussés à prendre des mesures pour 
réclamer une solution à leur situation. En janvier 130 nationaux du Bengladesh sont sortis du CETI et dormaient à 
l�extérieur, au gré des intempéries, pour éviter la déportation (ceux en vue d�être déportés sont détenus dans le CETI 
durant leur sommeil, la nuit). En mai, 40 migrants, indiens et algériens, sont les protagonistes d´une grève de la faim 
demandant à être transférés sur la péninsule. À cette date, ils ont passé plusieurs semaines à parcourir la place de 
l'Espagne de Melilla avec des affiches réclamant leur liberté. Ils n'ont cependant pas pu empêcher le rapatriement vers 
leurs pays. La main dure caractérise toutes les activités en la matière. 
 

Ceuta 

Nous commençons ce paragraphe en mentionnant le non‐lieu décidé par l'Audience Provinciale de Cadix à Ceuta en 
octobre, dans l�affaire du migrant sénégalais Lauding Sonko décédé en mer. Les faits se sont produits le 26 septembre 
2007, quand la Guardia Civil a perforé le flotteur avec lequel il tentait d'entrer à Ceuta, accompagné de trois autres 
migrants, et qui les renvoyaient en zone marocaine.  

La plainte archivée sans suites réalisée par CEAR, a été présentée devant le Comité de Torture des Nations Unies. 

Cet évènement tragique montre quel est le protocole d�action en oeuvre dans les refoulements: les sans papiers 
interceptés en mer sont hissés sur les embarcations de la Guardia civil qui gardent le périmètre frontalier, et sont 
remis à la mer en eaux marocaines pour qu'ils reviennent à terre par leurs propres moyens. Comme le dénonce CEAR‐
Sud, cela illustre le manque absolu d'adéquation entre les procédures légales et le comportement des autorités de 
Ceuta, ou le cas échéant du Ministère de l'Intérieur, pour empêcher l'entrée de migrants en territoire espagnol. 

Cette investigation a ouvert la voie à quatre autres plaintes qui mettent en cause la légalité de la méthode utilisée par 
la Guardia Civil, qui renvoie en mer les  sans‐papiers qui essayent d�entrer à la nage. De fait, le Défenseur du Peuple 
examine actuellement plusieurs plaintes contenant des histoires identiques à celles examinées par le Ministère Public 
de l'État.  
 
Les Forces de Sécurité de l'État calculent qu'aux alentours de Ceuta, il pourrait y avoir une centaine de migrants 
subsahariens ; à Melilla le double. Et ils reconnaissent, que sans avalanche, la moyenne des entrées irrégulières dans 
les deux villes oscille entre 3 et 4 personnes par jour.  
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L�année ayant été ici plus tranquille qu'à Melilla, nous signalons cependant certains faits qui méritent d�être soulignés :  
 

� Entre avril et mai, 6 migrants entrent par la clôture.  
 
� Le 31 juillet la direction du CETI porte à la connaissance du Ministère public qu'une interne [du centre] a été 
violée quelques mois auparavant par un gardien de sécurité privée exerçant dans le centre.  
 
� Le 28 août un mineur subsaharien (du Burkina Faso) de 15 ans reste accroché à la clôture et doit être secouru. 
Sa faible corpulence lui a joué un mauvais tour et les crochets ont agi comme des lames de rasoir contre son 
corps.  
 
� Le 25 octobre un adulte et un mineur subsahariens sont refoulés au Maroc après avoir été interceptés en mer (le 
mineur n'étant à la charge d'aucun adulte). Le mineur a dû être emmené à l'hôpital de Castillejo ; postérieurement 
tous les deux ont été déportés à Oujda.  
 

Et finalement, relever également un fait inédit : six asiatiques accueillis dans le CETI de Ceuta ont sollicité leur 
rapatriement en Inde, après qu�un an et demi se soit écoulé depuis leur entrée de manière illégale sans pouvoir 
accéder à la péninsule. Deux fonctionnaires de l'ambassade indienne se sont déplacés jusqu'à la ville autonome pour 
confirmer leurs identités.  

En revanche, cela fait des mois qu´un groupe de 72 de leurs compatriotes s´est enfui dans la montagne pour éviter 
justement leur rapatriement. Ils rapportent comment  ils ont entrepris le voyage il y a quatre ans, dans lequel toute la 
famille a investi, et comment après mille maux ils sont parvenus à Ceuta. Après 18 mois dans le CETI, il leur fut 
annoncé qu�ils allaient être rapatriés. En guise de protestation et au nom de leur protection, ils ont décidé d'aller vivre 
dans la forêt, dans de laborieuses conditions. Ils ont vu nombre de leurs compatriotes être déportés, et comment un 
groupe de 32 personnes du Bangladesh a obtenu son transfert vers la Péninsule après être restés trois mois dans la 
montagne et après que le Gouvernement ait tenu compte des séismes et inondations surgis dans leur pays natal. 
Aujourd'hui, ils se demandent combien de personnes doivent mourir en Inde pour qu'ils soient acceptés, étant donné 
la pauvreté et les difficultés de leur pays d�origine.  
 
Témoignage de Balthasar, du Cameroun. Détenu quand il essayait d´entrer à Ceuta à la nage en juillet 2008. 

Lors de la tentative de traverser la Méditerranée en nageant, je suis arrivé deux fois en 2007 à fouler le sol de 
Ceuta, enclave espagnole en terre marocaine. À chaque fois, la guardia civil espagnole m'a reconduite en 
frontière marocaine et m'a livrée aux soldats marocains. Une fois entre les mains des forces de l'ordre 
marocaines, ils m'ont expulsé à la frontière algéro‐marocaine, lieu désertique et fermé.  

Parvenu au bout de mes limites, du fait des désastreuses conditions de vie que supportent les noirs en 
situation irrégulière au Maroc, j'ai décidé à la fin du mois de juin 2008 de tenter une nouvelle fois la traversée 
de la Méditerranée, afin d'atteindre Ceuta.  

Mon expérience s'est malheureusement transformée en cauchemar. J'ai été arrêté par les militaires dans la 
zone proche de la mer. J´ai été conduit dans un camp militaire au bord de la mer afin de procéder à toutes les 
identifications. Quelques heures après  j'ai été conduit au commissariat de police de la ville de Finideq. Dans 
ce commissariat mon identification complète a été enregistrée, et les empreintes des dix doigts prises.  
Une fois dans la cellule, j'ai demandé du pain. Un agent de la police m'a fait savoir d�un ton menaçant qu'il n'y 
avait pas de budget prévu pour l´alimentation des clandestins. Entre‐temps, un algérien détenu en situation 
irrégulière et ayant perdu ses facultés mentales s´est totalement dévêtu et jouait avec ses excréments devant 
les yeux indifférents des policiers. Dans la cellule nous étions cinq noirs d'origine subsaharienne et un algérien.  
Le soir déjà bien avancé, nous avions faim et avons demandé du pain. Avec le regard dur et la voix fermée un 
agent de police nous a dit : " Qui vous a appelé au Maroc? Retournez chez vous !". Nous avons unanimement 
répondu que nous étions Afrique. Ce même agent nous a fait savoir qu'il n'y avait pas d´argent pour acheter 
du pain parce que l'Union Européenne n'avait pas prévu d´argent pour l'alimentation des détenus clandestins.  
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Le lundi 1er juillet à 8h30, nous sommes quatre noirs, détenus pour être conduits à Tétouan. Menottes aux 
poignets, nous entrons dans la partie arrière du camion. Le voyage jusqu'à la préfecture de Tétouan dure une 
heure. Le parking se trouve hors de l'enceinte du commissariat. Un agent de police qui nous a escortés ouvre 
la porte du camion en prononçant des injures racistes en arabe tandis que nous descendons de la voiture. 
Les passants, curieux de voir ce qui se produit, s´arrêtent  pour regarder comment un policier tire les noirs 
comme s�ils s�agissaient de bêtes pour les conduire au service de garde installé dans la cave de la préfecture de 
police.  
 
Quand le service de garde passe par là, un noir commet "l'erreur" de demander du pain aux policiers de 
service. Sans un mot les policiers se jettent sur lui. Gifles et coups de pied pleuvent en désordre sur son visage. 
Puis, menotté, il est suspendu du haut d´une porte métallique sur chacune des extrémités supérieures de la 
porte comme sur la croix du calvaire, les pieds dans le vide. Dévêtu, il ne lui porte qu�un caleçon. La tournée 
des coups se fait conformément à un rythme que seuls les initiés en la matière connaissent. Des coups de pied, 
en s´aidant d'un tube de caoutchouc, des gifles avec les mains ouvertes, les policiers le frappent de toutes leurs 
forces comme s'ils l'accusaient d'un « attentat à la force royale aérienne marocain en ayant deux cent 
passagers sur le point d'embarquer ».  
 
Après l´avoir roué de coups de bâton, les policiers lui enlèvent les menottes d'une main. Et sur cette main ils 
passent de nouveau une autre paire de menottes. Une autre étape de la torture peut alors commencer. Elle 
consiste à tirer avec force la paire de menottes attachée au poignet de la main libre, de façon à ce que la 
pression soit exercée tant sur le poignet de la main libre que sur celui attaché à la porte métallique, produisant 
ainsi une douleur aiguë à la victime. Les cris stridents que celle‐ci émet sont la preuve de la douleur extrême 
que provoquent ces méthodes de torture. En quelques minutes, les blessures sont visibles sur les poignets. 
Puis, nous sommes tous soumis à une fouille jusqu'au caleçon. Les injures telles que « âne », « sexe de ta 
mère », abondent tout au long de la fouille.  
 
La demande d'argent en euro ne manque pas. Les téléphones portables et l'argent sont confisqués et 
consignés dans un registre. Les policiers veulent par exemple être les seuls à tenir les comptes, afin d�inscrire 
des sommes d´argent inexactes ou des marques de téléphones confisqués des détenu. Quand le détenu est 
attentif à cette manière de procéder et s'y oppose, commence l'intimidation. Suite à la fouille humiliante, on 
nous transfère de cellule. 

Huit cellules sans lumière du jour, illuminées par des ampoules de forte intensité allumées jour et nuit, se 
trouvent dans la cave de cette préfecture de police. La cellule numéro sept nous accueille. Une cellule de 
quatre mètres sur trois, un petit espace d'un mètre avec une séparation de 80 cm de hauteur fait office de wc. 
Un petit tube installé dans la paroi libère une eau mélangée avec des résidus de feuilles sèches ; des grains de 
sable roulent à travers une petite cavité qui a des difficultés à faire passer les excréments qui en débordent. 
Les détenus boivent cette eau. En entrant dans la cellule un fort relent à urine transperce le nez des nouveaux 
arrivés. Les couvertures sales utilisées par des milliers de détenus qui sont passés par les cellules sont tendues 
à même le sol et largement infectées de puces. Les puces sont la cause de la gale présente parmi les détenus. 
Du pain sec est servi entre 15h et 16h à chaque détenu. 
 
Pour éviter la déshydratation, la consommation d�eau insalubre et de mauvais goût qui sort de l�endroit où se 
situe les toilettes est obligatoire. À mesure que les jours passent, les effectifs de la cellule augmentent. 
L'espace manque pour se déplacer vers les toilettes. La chaleur est intense dans la cellule. L'odeur 
d'excréments et la vapeur d�urine emplissent la cellule. Un policier passe durant la journée, et ordonne aux 
détenus chrétiens de se mettre debout. 

Puis, il vocifère: "Nous les musulmans, Dieu nous aime; les autres, je me rie de ce que vous pensez". Malgré la 
promiscuité liée au surpeuplement de la cellule, par des détenus de différentes nationalités (péruviens, 
tunisiens, syriens, algériens et noirs) les policiers prennent plaisir à voir les détenus se gratter sous la pression 
des puces, et se moquent en commentant que la musique est bonne. 
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Sans oublier le fait qu�à chaque fois qu'un détenu donne de l'argent à un policier pour acheter n'importe quoi, 
la monnaie revient incomplète et parfois le policier garde la totalité de l'argent. 

Après quatorze jours de détention, tous les détenus pour des motifs d'immigration illégale, sans être passé 
devant un juge comme la loi marocaine (Loi 02‐03) relative aux étrangers en situation irrégulière, le prévoit, 
sont extraits  de la cellule pour prendre l�empreinte digitale des dix doigts de la main, ainsi que des photos. 

Le quinzième jour très tôt, nous sommes alignés en deux files. Une paire de menottes sont utilisées pour deux 
personnes. Nous montons dans un autobus marocain qui nous conduira jusqu�à la frontière algéro‐marocaine, 
fermée. 

Le voyage de plus de six cents km se fait sans eau ni morceau de pain. L'escorte justifie cette situation par 
l'absence de financement de l'Union Européenne destinée à l'alimentation des personnes qu'elle considère 
comme des "criminels". Durant le voyage, un sénégalais vomit jusqu'à perdre connaissance, mais l'absence de 
fonds est évoquée pour justifier le refus de l�emmener à l'hôpital. C�est dans ces difficiles conditions que le 
voyage est effectué jusqu'à la frontière. 

Nous arrivons au commissariat d'Oujda à neuf heures du soir. Deux noirs qui se trouvent en cellule montent 
dans notre autobus, et vers dix heures nous sommes transférés à la frontière et mis à disposition du poste 
militaire chargé de nous expulser. Une fois entre les mains des militaires, un autre calvaire commence : assis 
par terre, avec l'ordre de mettre les mains sur la tête, le regard au sol, des coups de pied pleuvent sur les corps; 
les militaires frappent certaines personnes avec la crosse du fusil. Un migrant touareg du Niger est 
particulièrement battu car les touaregs revendiquent l'indépendance du POLISARIO. 

Il indique aux militaires que c�est un touareg du Niger, non du Maroc; mais ces derniers le frappent sans cesse 
jusqu'au point de lui provoquer une forte hémorragie nasale; le sang sort de sa bouche, des oreilles, sans 
parler des blessures à la tête et au dos.  
 
Après minuit, nous sommes conduits, avec l�unique femme noire du groupe, dans le désert, où nous 
abandonnent les militaires marocains. 
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VIOLATIONS DES DROITS FONDAMENTAUX DES PERSONNES REFOULÉES A LA FRONTIÈRE 
MALI/MAURITANIE (GOGUI) 

 
« Les migrations sont comme l�eau qui coule  à flots: malgré les barrières, elles trouvent toujours une 
brèche ».53 

 
Cet aparté reproduit grande partie du Rapport de Mission réalisée à la frontière Mali/Mauritanie en octobre 2008 
par l�Association Pro Derechos Humanos de Andalucía (APDHA) et l�Association Malienne des Expulsés (AME).  
 
 

« Depuis 2006, des milliers de migrants, accusés de tenter de se rendre irrégulièrement aux Îles Canaries (en 
Espagne) depuis la Mauritanie, ont été arrêtés puis renvoyés vers le Mali ou le Sénégal sans aucun droit de 
recours pouvant remettre en cause cette décision devant un organe judiciaire. Un grand nombre d�entre eux 
ont été maintenus durant plusieurs jours dans un centre de rétention à Nouadhibou (au nord de la Mauritanie) 
où certains ont été victimes de mauvais traitements commis par les membres des forces de sécurité  
mauritaniennes. Des ressortissants d�Afrique de l�Ouest ont affirmé avoir été arbitrairement arrêtés dans la rue 
ou chez eux et accusés, apparemment sans élément de preuve, d�avoir l�intention de vouloir rejoindre 
l�Espagne. Certaines de ces personnes ont été rackettées et beaucoup ont été renvoyées par les autorités 
mauritaniennes vers le Mali ou le Sénégal. Ces arrestations, suivies presque automatiquement de renvois à la 
frontière, sont d�autant plus arbitraires que le fait de quitter la Mauritanie de manière irrégulière ne constitue 
pas une infraction au regard de la législation mauritanienne ». 

Introduction  Rapport Amnesty International (01/07/08): 
Mauritanie: «Personne ne veut de nous» ‐ Arrestations et expulsions 
collectives de migrants interdits d�Europe 

 
 
Depuis que la Mauritanie est devenue un point de départ vers l�Espagne, les villes frontalières de Nioro du 

Sahel et de Gogui au Mali sont devenues, comme Kidal et Tinzaouatine à la frontière algérienne, des sas d�entrée 
(candidats à l�émigration) et de sortie (refoulements) pour qui rêve d�Europe et de mieux‐être. 
 
Nous y avons constaté les mêmes situations de non‐droit sur les personnes refoulées en frontière, qui sont bien 
souvent détenues dans des conditions dégradantes, dépouillées, maltraitées, et livrées à la précarité dans le plus 
grand dénuement.  
 
Depuis fin 2005 et jusqu�à octobre 2008, les autorités maliennes du Cercle de Nioro54 ont comptabilisé 3417 refoulés 
en frontière terrestre depuis la Mauritanie. 
 
Malgré une connaissance aiguë de la situation des refoulés et des violations systématiques de leurs droits 
fondamentaux avant et pendant le refoulement, le manque de moyens et de volonté politique des autorités locales 
et nationales pour assurer l�accueil, la protection et l�acheminement de ces refoulés vers leur région d�origine sont 
prégnants, relevant parfois de la non‐assistance à personne en danger. 
 
La prise en charge des personnes refoulées ne repose donc que sur un semblant de solidarité civile dépendante du 
pouvoir local, sans moyens, peu structurée et forcément éphémère. 
  
 

*** 
                                                 
53 : Entretien Préfet de Nioro � 22/10/08 �Nioro du Sahel, Mali ‐ 
54 : Cercle : Division administrative de la Région 
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Détention et refoulements attentatoires aux Droits de l�Homme depuis la Mauritanie�: 
 
La Mauritanie ne fait plus partie de la CEDEAO depuis 1999, et la libre circulation n�y est donc pas autorisée depuis le 
Mali. Il existe cependant, au nom des déplacements traditionnels entre les deux pays, un accord bilatéral stipulant 
qu�une carte d�identité et un certificat de vaccination suffisent pour y circuler librement, et ce afin de ne pas 
déséquilibrer les échanges au sein de la CEDEAO.  
De fait, des milliers de maliens se déplacent, séjournent et travaillent en Mauritanie dans le secteur de l�économie 
informelle, avec ou non l�intention de se rendre un jour en Europe. 
 
Pourtant, en violation des Conventions internationales et nationales ratifiées55, la Mauritanie cède à la pression 
sécuritaire de l�U.E. (en particulier de l�Espagne), et au nom de la protection des frontières européennes, détient, 
maltraite et refoule collectivement les prétendus candidats à l�immigration vers les pays voisins56. 
 
Suite à une interception maritime sur la route menant aux Iles Canaries, ou à une rafle arbitraire de potentiels 
« candidats à l�immigration » dans les quartiers populaires de Nouadhibou, les détenus sont placés durant un temps 
aléatoire57 au Centre de Détention de Nouadhibou, que finance l�Espagne en Mauritanie depuis mars 200658, et dont la 
gestion a été confiée à la Direction Générale de la Sécurité mauritanienne. 
 
Selon les informations que nous avons pu recueillir, les personnes refoulées n�ont pas eu accès aux services d�un 
avocat lors de leur détention en Mauritanie, ni n�ont eu la possibilité d�exercer un recours administratif ou judiciaire 
suspensif contre la décision de détention et de rapatriement. De plus, il est notable qu�aucune d�entre elle n�a été 
informée de la date précise de son refoulement vers le Mali, et qu�aucune ne s�était vue notifier par un document 
officiel la mesure de détention et d�éloignement dictée à son encontre. 
 
Détenus arbitrairement en Mauritanie, sans contrôle judiciaire ni assistance juridique, ces ressortissants subsahariens 
ont bien souvent été dépouillés, maltraités et refoulés en frontière malienne de manière collective, alors même que la 
législation nationale59 ne prévoit aucune sanction contre la sortie du territoire mauritanien, et qu�aucune procédure 
officielle n�organise la détention et le renvoi des personnes accusées du délit inexistant de « tentative d�émigration 
irrégulière ».  
 
Or, comme le rappelle Amnesty International « la détention de migrants uniquement accusés de vouloir rejoindre de 
manière irrégulière l�Europe n�a pas de fondement légal. En effet, la sortie du territoire mauritanien de manière 
irrégulière n'est ni un crime ni un délit au regard du code pénal national. Or, le fait de sanctionner une personne pour 
un délit qui n�est pas prévu par la loi constitue une violation d�un des principes essentiels du droit national et 
international (�)60 : « Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut être privé de sa 
                                                 
55 : En particulier la Convention  de l�ONU sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, la Convention de Genève 
sur la protection des réfugiés, la Charte Africaine des Droits de l�Homme et des Peuples, le Pacte International Relatif aux Droits Civils et Politiques, 
l�Ensemble des principes pour la Protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d�emprisonnement, la 
Constitution mauritanienne. 
56 : Cf. Rapport Amnesty International: Mauritanie: �Personne ne veut de nous� � Arrestations et expulsions collectives de migrants interdits d�Europe 
(01/07/08) 
57 : Aucune normative mauritanienne n�a fixé de durée de rétention 
58 : Selon Amnesty International, le centre de rétention de Nouadhibou semble avoir été mis en place dans le cadre des décisions prises lors d�une 
réunion de haut niveau qui s�est tenue à Nouakchott le 16 mars 2006 et qui a réuni les Secrétaires d�État aux Affaires étrangères et à la Sécurité 
espagnols et leurs homologues  mauritaniens chargés de l�Intérieur et des Affaires étrangères et de la Coopération. 
59 : Cf. Décret n°64‐169 du 15 décembre 1964 portant régime de l�immigration en Mauritanie, Décret n°65‐110 du 8 juillet 1965 portant modification 
de l�article 3 du décret de 1964145, Loi n°65‐046 du 23 février 1965 portant dispositions pénales relatives au régime de l�immigration, Loi n°025‐
2003 du 17 juillet 2003 portant répression de la traite des personnes. 
60 : Cf. Rapport Amnesty International: Mauritanie: �Personne ne veut de nous� � Arrestations et expulsions collectives de migrants interdits d�Europe 
(01/07/08) 
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liberté sauf pour des motifs et dans des conditions préalablement déterminées par la loi; en particulier nul ne peut 
être arrêté ou détenu arbitrairement »61. 
 

� Fruit de la pression des pays du Nord : 

Ce préoccupant alignement sécuritaire des pays d�origine et de transit sur les politiques migratoires européennes 
engendre non seulement de graves violations des droits fondamentaux des personnes, mais pourrait, à terme, 
provoquer des tensions intra‐régionales, en menaçant la libre circulation et la stabilité géo‐politique de la sous‐région.  

Pourtant cette collaboration monnayée n�occulte en rien la responsabilité des pays membres de l�U.E qui soumettent 
les pays tiers à d�énormes pressions pour s�assurer de leur collaboration dans la contention des flux migratoires en 
direction de l�Europe, utilisant bien souvent la stratégie du « bâton » et de la « carotte », comme l�a si bien signalé 
l�ancien Commissaire européen chargé de la Justice et des Affaires Intérieures, M. Franco Frattini : « La négociation 
d�accords de réadmission n�a pas été chose aisée. (�) La principale raison de leur lenteur est que, bien que ces accords 
soient en théorie réciproques, il est clair qu�en pratique ils servent essentiellement les intérêts de la Communauté. Tel 
est notamment le cas des dispositions relatives à la réadmission de ressortissants de pays tiers et d�apatrides � 
condition sine qua non de tous nos accords de réadmission, mais qui est très difficile à accepter par les pays tiers. La 
bonne fin des négociations dépend donc beaucoup des « leviers », ou devrais‐je dire des « carottes » dont la 
Commission dispose, c�est‐à‐dire d�incitations suffisamment puissantes pour obtenir la coopération du pays tiers 
concerné.»62.   

Fruit de ces �négociations�, et en échange d�un Accord relatif à la régulation des flux migratoires de travail entre les 
deux Etats63, l�Espagne instrumentalise des pays comme la Mauritanie pour gérer à distance les flux migratoires en 
partance vers l�Europe, sans se soucier des conséquences de cette externalisation des frontières sur la dégradation 
systématique des droits des migrants, la fin justifiant sans doute les moyens.  

 
Or, et faut‐il le rappeler, la détention arbitraire, les traitements inhumains et dégradants, le non respect de la liberté 
d�aller et venir, des droits de la défense et les expulsions collectives sont de graves violations des Droits de l�Homme 
interdites par les Conventions Internationales que l�ensemble des Etats membres de l�Union Européenne ont pourtant 
ratifiées.  
 

*** 
 
Les allégations de violence policière : une constante du parcours migratoire 
 
Selon la Protection Civile à Bamako « Les personnes expulsées d�Espagne racontent tous la dureté de la route : le 
dépouillement de leurs biens, les mauvais traitements en général et les tortures infligés dans les pays maghrébins, les 
viols des femmes, les détentions arbitraires et la prison au Maroc, en Libye, en Algérie� »64. 
 
La plupart des migrants refoulés depuis la Mauritanie que nous avons rencontrés ont été interceptés en mer, raflés, 
arrêtés arbitrairement, battus, et/ou dépouillés durant le processus migratoire65, des mauvais traitements presque 
toujours infligés par les forces de police ou de sécurité. 
 
Après leur passage en détention à Nouadhibou, nombre d�entre eux se plaignent d�y avoir subis des tabassages sévères 
et de graves privations, et évoquent les maltraitances quotidiennes (pas d�accès aux sanitaires, violences physiques, 
                                                 
61 : Art. 6 Charte Africaine des Droits de l�Homme et des Peuples 
62 : Discours de Franco Frattini devant le Sénat français, mars 2006. 
63 : Accord entre le Royaume d�Espagne et la République Islamique de Mauritanie relatif à la régulation des flux migratoires de 
travail entre les deux Etats � 25/07/07‐ http://boe.es/boe/dias/2007/10/30/pdfs/A44027‐44030.pdf 
64 : Entretien Protection Civile Malienne � 16/11/08‐ Bamako, Mali 
65 : Que ce soit avant le départ, durant le trajet et/ou pendant les refoulements en frontières 
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extorsion�) des gardes mauritaniens à leur égard, qui, aux dires de la Croix Rouge Espagnole présente au Mali, 
« reçoivent pourtant une formation sur le respect des Droits Fondamentaux »66. 
 
Témoignage Amadou67  � Refoulé de Mauritanie : 
« Dans le Centre de Rétention la police mauritanienne nous a maltraité. Il fallait payer pour tout, même pour aller 
pisser ». 
 
Témoignage Moussa � Refoulé de Mauritanie:  
« Je suis parti de Mauritanie en pirogue destination l�Espagne. Au bout de 4h, notre pirogue a été contrôlée par une 
patrouille espagnole en pleine mer. J�ai été envoyé au Centre de Rétention de Nouadhibou., d�où je me suis évadé au 
bout de 4 jours. Mais les gardes m�ont rattrapé et m�ont frappé très fort. J�ai été renvoyé au Centre où ils m�ont fait faire 
les pires travaux, puis  nous avons été refoulés à Gogui en mini bus ». 
 
Le Préfet de Nioro du Sahel nous confirmera ces informations : « Nous savons qu�il y a maltraitance au sein du Centre 
de Rétention de Nouadhibou. Ils sont attachés et battus. Les tabassages sont fréquents, surtout après une tentative 
d�évasion »68, faisant référence à des attitudes racistes émanant du pays voisin : « Le vrai problème c�est l�esclavage. Les 
noirs sont encore considérés en Mauritanie comme des esclaves et maltraités »69. 
 
Différentes sources officielles maliennes70 évoqueront également les rafles arbitraires dans les quartiers populaires de 
Nouadhibou, prenant pour cibles des nationaux subsahariens (dont maliens) séjournant en Mauritanie de manière 
régulière ou non, détenus et refoulés en frontière malienne dans des conditions dégradantes, car présumés 
susceptibles de vouloir se rendre en Espagne en pirogue. 
 
Les migrants refoulés dénoncent également la corruption et la brutalité des forces de sécurité tout au long du parcours 
migratoire.  
 
Témoignage Seydou � Refoulé de Mauritanie : 
« Lors de ma 2e tentative en Espagne, nous avons été interceptés par une patrouille espagnole au bout d�une journée 
en mer. Nous avons été emmenés en Mauritanie (�) 3 mini bus sont partis vers le Sénégal et 3 vers le Mali (�) Avant de 
monter dans le bus, certains ont été tapés par la police mauritanienne, qui nous a  dépouillé. Aucun refoulé n�a touché 
d�argent [pour le transport].».  
 
Loin d�être le gage de la protection de l�intégrité physique et de la sécurité des migrants, les forces de police 
exigeraient bien souvent leur part du négoce constitué par le passage ‐habilité ou non‐ des frontières, en toute 
complicité avec les réseaux de coxer71/transporteur/passeur. 
 
Témoignage Mahamadou � Refoulé de Mauritanie : 
« Mon ami en Espagne m�a donné le nom d�un coxer à Nouakchott. Je l�ai appelé dès que je suis arrivé en Mauritanie, et 
il m�a envoyé un intermédiaire pour m�emmener au foyer de Nouadhibou, où 48 personnes attendaient pour prendre la 
mer. Après avoir acheté une pirogue et un moteur, le coxer a payé les agents du port de Nouadhibou un million de 
francs CFA, et on a tranquillement pris la mer en direction de l�Espagne�Mais au bout de 10h de trajet, on est tombés 
sur la Marine sahraoui qui nous a ré acheminé vers Nouadhibou ». 
 
 

*** 
                                                 
66 : Entretien Croix Rouge espagnole � 13/10/08‐ Bamako, Mali  
67 : Noms fictifs 
68 : Entretien Préfet de Nioro � 22/10/08 �Nioro du Sahel, Mali 
69 : Idem 
70 : Préfet de Nioro, Commissaire de la Police aux Frontières de Bamako  
71 : Le coxer est un rabatteur, un intermédiaire entre le passeur et le transporteur chargé de « démarcher » les passagers pour qu�ils remplissent les 
voitures prêtes au départ  
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Mauritanie‐Mali : des conditions de refoulement inhumaines et dégradantes: 
 
Depuis le centre de détention de Nouadhibou, surnommé « Guantanamito »72, où les migrants reçoivent une 
assistance humanitaire de la part de la Croix Rouge Espagnole et du Croissant Rouge mauritanien, ils sont refoulés à la 
frontière malienne en mini bus dans des conditions inhumaines et dégradantes, sans s�être vus notifier cette mesure 
d�éloignement ni avoir pu exercer de recours contre celle‐ci, et sans que les autorités mauritaniennes n�en informent 
leurs homologues maliens.  
 
Le trajet Nouadhibou‐Gogui dure entre 3 et 4 jours, durant lesquels environ 22 personnes escortées par la police 
mauritanienne sont enfermées dans un mini‐bus, sans pauses prévues pour dormir, avec la possibilité de descendre du 
véhicule une seule fois par jour, et qui reçoivent pour toute nourriture une bouteille d�eau, du pain et, dans le meilleur 
des cas, des biscuits et/ou des sardines, en partie fournis par la Croix Rouge Espagnole à leur départ de Mauritanie. 
Témoignage Moussa ‐ Refoulé de Mauritanie : 
« Je suis parti de Mauritanie en pirogue destination l�Espagne. Au bout de 4h, notre pirogue a été contrôlée par une 
patrouille espagnole en pleine mer. J�ai été envoyé au Centre de Rétention de Nouadhibou. (...), puis  nous avons été 
refoulés à Gogui en mini bus. Ça doit pas faire loin de 1500 km. Ils nous ont donné une bouteille d�eau et des biscuits, et 
sur la fin du pain avec des sardines. Le trajet a duré 4 jours et 4 nuits, et nous pouvions descendre une fois par jour pour  
pisser. A aucun moment on nous a donné un quelconque document certifiant notre refoulement. Nous n�avons signé 
aucun papier ». 
 
Témoignage Seydou ‐ Refoulé de Mauritanie : 
« Lors de ma 2e tentative en Espagne, nous avons été interceptés par une patrouille espagnole au bout d�une journée 
en mer. Nous avons été emmenés en Mauritanie où on nous a demandé notre nationalité. Après un passage à la Croix 
Rouge espagnole, on nous a divisé en deux groupes : les sénégalais et les maliens. 3 mini bus sont partis vers le Sénégal 
et 3 vers le Mali. Le 1er jour du trajet, on nous a donné du pain et une boîte de sardines pour 2 personnes. Rien le 2e. 
Puis une bouteille d�eau. Il y avait des pannes régulières, mais on nous autorisait à descendre une fois par jour pour 
pisser».  
 
Arrivés à Gogui, la police mauritanienne présente la liste des refoulés ainsi que le reliquat des frais d�alimentation et de 
gasoil fournis, aux dires des autorités maliennes, par la Croix Rouge espagnole en Mauritanie au sous‐Préfet de Gogui, 
qui rédige une décharge à l�intention du chef de police mauritanien.  
Les autorités maliennes devront alors se charger d�acheminer leurs ressortissants jusqu�à la capitale du Cercle, Nioro 
du Sahel. 
 
Le montant de ce « reliquat » nous est totalement inconnu, et malgré les informations en ce sens recueillies auprès 
des migrants refoulés et des autorités régionales maliennes, la Croix Rouge Espagnole présente en Mauritanie, 
dément fermement être l�entité en charge de payer le transport des refoulés de Nouadhibou jusqu�à Gogui.  
 

*** 
 
Une communication tendue entre la Mauritanie et le Mali : 
 
Selon les autorités régionales et le personnel de la Croix Rouge Malienne et Espagnole  rencontrés à Bamako, à Nioro 
et à Gogui, l�Administration mauritanienne ne prévient pas ses homologues des vagues de refoulement en cours ou à 
venir. 
 
Une fois le(s) convoi(s) arrivé(s) en frontière malienne, c�est la police malienne des frontières qui prévient le sous‐
                                                 
72 : Cf. Rapport Amnesty International: Mauritanie: �Personne ne veut de nous� � Arrestations et expulsions collectives de migrants interdits d�Europe 
(01/07/08)  

 36



Préfet de Gogui, chef de mission, des nouvelles arrivées. 
 
A deux reprises au moins, les mini bus en provenance de la Mauritanie se sont arrêtés à 1,8 km de la frontière 
malienne pour éviter les risques d� « affrontement » avec les autorités mauritaniennes, et la Police aux Frontières 
malienne est venue les récupérer. Se plaignant d�être fouillés, maltraités et renvoyés en frontière, les refoulés avaient 
protesté contre les conditions de leur refoulement, en « attaquant » la police mauritanienne : « Ils vilipendent le 
chauffeur et parfois même les autorités ! »73.   
 
Depuis la situation semble s�être « apaisée » à la frontière, malgré les risques d�instabilité liées au coup d�Etat en 
Mauritanie du 6 août 2008. De fait, la communication est toujours défaillante et pour palier au manque de 
« coordination » entre les autorités mauritaniennes et maliennes, la Croix Rouge Espagnole a proposé de servir de 
relais entre les deux pays : la délégation de Mauritanie aurait désormais prévu de prévenir la délégation malienne des 
refoulements au départ de Nouadhibou, afin que ce soit la Croix Rouge Espagnole qui puisse alerter le Préfet de Nioro 
des arrivées en territoire malien.  
 
Or, la mise en place de cette mesure, faisant jouer à la Croix rouge Espagnole un rôle ambigu de « facilitateur », nous 
semble peu vraisemblable au vu de l�autorité sans partage exercée par le Préfet de Nioro dans la Région, notamment 
sur cette question.    
 

*** 
 
Absence de mesures officielles de premier accueil: 
 
Aux dires de la Croix Rouge Espagnole présente au Mali, une fois renvoyés de la Mauritanie, un mécanisme d�aide 
humanitaire est censé se mettre en place pour assister les refoulés en frontière terrestre (nourriture, logement, soins 
médicaux, transport), qui serait apparemment « bien plus performant au Sénégal ». Au Mali en effet, la société civile 
comme politique constatent en ch�ur l�absence totale de dispositif prévu pour les migrants de retour: « Il n�y a pas de 
réponse à leurs besoins socio‐économiques. Ils reviennent sans le sou, sans écoute, sans réinsertion »74. 
 
# Gogui : 

 
A la frontière de Gogui, aucune structure officielle ne se charge de l�accueil, la prise en charge (nourriture, soins 
médicaux, hébergement, transport) et le suivi des refoulés de Mauritanie. En guise de protocole officiel, le Sous‐préfet 
de Gogui est informé de leur arrivée par la Police des Frontières maliennes. Il se charge alors d�informer le Sous‐préfet 
de Nioro, puis le Chef du village de Gogui, chargé lui‐même d�alerter les chefs de famille afin d�assurer le premier repas 
des refoulés: « Nous n�avons pas la possibilité de subvenir à leurs besoins basiques. Mais un gros plat de riz est amené 
à la Mosquée pour les refoulés »75. 
 
Et de fait, en l�absence de moyens destinés à leur accueil et de véhicule affrété pour leur acheminement, les refoulés 
doivent souvent passer la journée et la nuit à Gogui, avant de reprendre la route vers Nioro, parfois dans le même 
véhicule qui a assuré le trajet Nouadibouh ‐ Gogui. Le terrain à 50 m du poste frontière de Gogui sert de dortoir à ciel 
ouvert, sans aucun aménagement en dur, sanitaires, douches ou literie prévus pour héberger les personnes refoulées, 
tandis que les autorités locales font appel à la solidarité de la communauté villageoise, allant même jusqu�à former 
une poignée de volontaires (3 femmes et 2 hommes) de la Croix Rouge locale, sensibilisés au secourisme, pour assurer 
un accueil de « première urgence ».  
 
Pourtant, si le premier repas leur est généreusement offert par la communauté, il est notable que ni l�assistance 
                                                 
73 : Entretien Sous‐préfet de Gogui  ‐24/10/08 � Gogui, Mali 
74 : Entretien Amadou Bouaré � Député à l�Assemblée Nationale malienne � 14/11/08 � Bamako, Mali 
75 : Entretien Sous‐préfet de Gogui  ‐24/10/08 � Gogui, Mali 
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médicale, ni l�hébergement, ni la nourriture ne sont prévues ni fournies le temps de leur transit à Gogui. 
 
Selon les autorités maliennes, le reliquat de la somme d�argent (montant inconnu) donnée par la Croix Rouge 
Espagnole76 aux escortes policières mauritaniennes pour les frais de transport et d�alimentation des refoulés jusqu�à la 
frontière malienne de Gogui, est censé assurer une partie du reste du transport des refoulés. Mais les autorités 
maliennes l�estiment insuffisant pour atteindre Nioro du Sahel ‐ et à fortiori leur région d�origine ‐ et indiquent qu�en 
l�absence de fonds spécifiques, seule la solidarité permet d�assurer leur transport jusqu�à Nioro. Ainsi, un chauffeur de 
car  assurerait‐il le transport « à vil prix », tant que le gasoil lui serait fourni. 
 
Mais bien souvent, en vertu de ce que nous avons pu constater, ce sont les personnes refoulées à la frontière malienne 
qui doivent compléter le prix du billet et négocier avec ce même chauffeur. De fait, il leur faut bien souvent se cotiser à 
la frontière de Gogui pour payer le transport, et parfois un « droit de passage » à la police locale, jusqu�à Nioro. 
 
Témoignage Seydou ‐  refoulé de Mauritanie : 
« Nous n�avions plus d�argent, la police mauritanienne nous avait dépouillé. A Gogui, beaucoup ont revendu la 
couverture donnée par la Croix Rouge espagnole pour aller à Nioro, car ils n�avaient pas assez d�argent pour continuer 
le trajet ».   
 
A défaut d�argent, ce qui est généralement le cas en fin de parcours, ils devront parfois effectuer les 60 km qui 
séparent Gogui de Nioro à pied.  
 
# Nioro du Sahel : 

 
Une fois à Nioro, capitale du Cercle qui compte 30513 habitants, les personnes refoulées sont de nouveau identifiées, 
grâce à la liste des passagers, par le Sous‐préfet, à la tête d�une Commission spéciale censée prendre en charge les 
refoulés et rechercher leur village d�origine. Cette Commission, créée en 2006 lorsque « de simple incident, les 
refoulements sont devenus un phénomène »77, s�inscrit dans le cadre d�un Système d�Alerte Précoce de contrôle du 
mouvement des personnes, dont les informations sont transmises au Gouvernement central. Or, au‐delà de cette 
mesure de contrôle, cette Commission Spéciale ne semble pas avoir pour but en soi d�assister la personne refoulée ni 
d�assurer son suivi. 
 
En effet, aucun protocole officiel de premier accueil n�a été établi pour accueillir, assister, protéger et ré‐acheminer les 
personnes refoulées de Mauritanie. De plus, aucune étude (causes, conséquences, propositions�) sur le 
« phénomène » n�a été réalisée, et il est notable qu�aucun suivi, aucune statistique n�a été établie sur les refoulés en 
frontière terrestre pour savoir combien restent en transit à Nioro du Sahel, combien repartent dans leur village 
d�origine, et combien retentent l�aventure ailleurs : « Certains restent en ville pour travailler, d�autres repartent 
immédiatement tenter leur chance et récupérer leur argent des mains des passeurs. Ils se font recenser, mais sont 
souvent sans papiers... »78. 
  
Concernant l�assistance sanitaire, seuls certains blessés seraient accueillis en centre hospitalier, mais les médicaments 
ne leurs sont pas fournis gratuitement. Les autorités administratives et sanitaires régionales constatent en outre de 
plus en plus de pathologies mentales parmi les refoulés, dues aux conditions dans lesquelles ils sont retournées et au 
traumatisme même du retour : « Parfois, ils reviennent dans un sale état psychologique. Le mois dernier, un zaïrois est 
revenu ligoté, à moitié fou� »79.  
 
Concernant le logement des personnes refoulées, nous avons pu constater que s�il n�existe pas en soi de « foyer » pour 
migrants à Nioro, au fil des arrivées un « hébergement » au sein du campement administratif de la Préfecture a été mis 
                                                 
76 : Information par ailleurs démentie par la Croix Rouge Espagnole 
77 : Entretien Maire de Nioro �  22/10/08 ‐ Nioro du Sahel, Mali ‐ 
78 : Idem 
79 : Ibid 
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à disposition des refoulés parvenus jusque là. Après visite sur place, il s�avère qu�il s�agit en réalité de deux pièces 
exiguës en ciment chauffé à blanc, colées au bâtiment de la Préfecture, sans ventilation ni mobilier d�aucune sorte, les 
personnes refoulées y dormant à même le sol, sans aucune condition d�hygiène ou de commodité (pas de literie, pas 
de matelas, pas de douches�). Outre le fait que ce bâtiment, datant de 1915 est dans un état de délabrement avancé, 
le Préfet de Région nous apprendra qu�il a pris feu au moins à 2 reprises (« Les refoulés y ont mis le feu avec les spirales 
anti‐moustiques »80), sans qu�aucune mesure n�ait été prise pour les reloger ou réhabiliter cet espace absolument 
insalubre et indigne, par ailleurs bien trop réduit et exigu pour accueillir les vagues de personnes refoulées arrivant 
quotidiennement à Nioro du Sahel.  
 
Pourtant, les refoulés y demeurent dans des conditions déplorables, sans qu�aucune entité ne les prennent en 
charge, durant des jours, voire des semaines, le temps de trouver l�argent d�un transport pour redescendre... ou 
remonter. 
 

*** 
 
Un manque prégnant de moyens et de volonté politique:  
 
Le Préfet de Nioro fait part d�un manque cruel de « crédits de fonctionnement » dans la Région pour prendre en charge 
les refoulés apparus dès 2005, et ce malgré « les appels au secours » lancés à ses supérieurs et à la société civile quant 
à leur difficile situation. Les autorités régionales assurent en effet avoir officiellement saisi le Ministère de la Sécurité, 
la Protection Civile et la Croix Rouge du manque de moyens destinés à la prise en charge et le transport des personnes 
refoulées en frontière malienne depuis la Mauritanie.  
 
Le maire de Nioro aurait également signalé la situation au Président de la République malien, dans une allocution de 
bienvenue lors d�un voyage du Chef d�Etat dans la Région. Mais en vain : «  Sans doute quelque chose a‐t‐il été fait au 
niveau sécuritaire, mais rien n�a changé (�) Au début du phénomène, on a fait de la collecte de fonds pour les nourrir. 
Mais ils étaient trop nombreux pour pouvoir continuer, et depuis on prend les fonds d�assistance aux indigents »81. 
 
Témoignage Mahamadou �Refoulé de Mauritanie : 
« Arrivés à Nioro, le Préfet nous a dit qu�il y avait un hébergement pour nous, mais qu�il ne pouvait pas organiser 
l�alimentation. On nous a logé et donné de l�eau, mais on a vendu tout ce que la Croix Rouge nous avait donné à 
Nouadhibou (couverture, chaussures, habits) pour payer les frais de transport jusqu�à Kayes ». 
 
Conscient du fait que la société civile dans la Région (c'est‐à‐dire les visites ponctuelles de la Croix Rouge) ne peut 
gérer que l�urgence de manière éphémère, le maire réclame une structure officielle pérenne pour répondre aux 
besoins des refoulés : « nous voulons une structure officielle pour accueillir et héberger les refoulés le temps de leur 
passage ici, avec nourriture, hébergement, écoute psychologique car certains arrivent à moitié fous, et un transport 
pour les aider à repartir chez eux82.   
 
Pourtant, s�il n�existe aucun « crédit de fonctionnement » pour l�accueil d�urgence des refoulés, notons qu�un fonds 
important en provenance de l�Europe est mis à la disposition du gouvernement malien pour la militarisation des 
frontières et la lutte contre l�immigration clandestine. Selon la Direction de la Police des Frontières maliennes, le poste 
frontière de Gogui a été crée avec des fonds de la Coopération Espagnole, et l�Espagne, en plus de financer 17 autres 
postes frontières au Mali, assure la formation d�unités policières, l�envoi de véhicules et  l�implantation de nouvelles 
technologies destinées à renforcer l�efficacité du contrôle frontalier. 
 
Dès lors, le « manque de moyens » destinés à la question des refoulés, le manque de coordination entre les 
                                                 
80 : Entretien Préfet de Nioro � 22/10/08 �Nioro du Sahel, Mali 
81 : Entretien Maire de Nioro � 22/10/08‐ Nioro du Sahel, Mali 
82 : Idem 
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autorités locales et nationales, et le manque de réactivité de celles‐ci traduit clairement un manque de volonté 
politique des autorités maliennes. 
 

*** 
 
Dilution des responsabilités : 
 
Force est de constater que les autorités locales et le gouvernement central maliens, pourtant extrêmement 
conscients des violations systématiques des droits fondamentaux de leurs ressortissants candidats à l�immigration, 
refoulés ou expulsés des pays de transit et d�accueil, ne prennent aucune mesure réellement efficace pour assurer 
leur intégrité physique et psychologique, leur protection, leur assistance et leur réinsertion au Mali. En se 
défaussant des responsabilités que leur charge incombe, les autorités maliennes font preuve de non assistance en 
danger.    
   
Une réunion avec le Commissaire de la Police aux Frontières de Bamako nous apprendra ainsi que « les autorités 
centrales connaissent la situation aux frontières et vont y pourvoir. A Nioro, un projet est en cours, et à Gao, la 
Direction Générale des Maliens de l�Extérieur (DGME) collabore avec Caritas pour acheminer les refoulés jusqu�à leur 
Région d�origine ». Il nous indiquera en outre qu�il n� y a « aucune violence physique exercée par les policiers maliens 
sur les refoulés.  »83�  
 
Pourtant, tant en frontière algérienne comme en frontière mauritanienne, aucune amélioration dans la situation des 
refoulés n�a été constatée in situ, et concernant la frontière mauritanienne il est notable qu�aucune autorité (régionale 
ou centrale) n�a jusqu�ici protesté publiquement pour exiger l�arrêt immédiat des détentions et refoulements 
arbitraires depuis la Mauritanie, et exiger réparation pour les violations des droits fondamentaux infligées aux refoulés. 
A cet égard, il est intéressant de constater que les autorités du Cercle de Nioro s�estiment incompétentes pour pouvoir 
intervenir à leurs niveaux respectifs, non sans avoir auparavant pointer du doigt la responsabilité de l�Europe dans ces 
refoulements en cascade, attentatoires aux droits de l�homme. 
 
Le Sous‐préfet de Gogui se dit ainsi impuissant « pour faire pression sur la police nationale mauritanienne pour qu�elle 
revoit le franchissement des frontières » cela relevant « du niveau national et de la société civile »84. Quant au Préfet de 
Nioro, très lucide sur la situation des refoulés dans la région, il considère qu�en tant que militaire il n�est « pas 
compétent pour faire du plaidoyer », et qu�il en laisse la charge à « ses supérieurs ou à la société civile ». Il ajoutera se 
sentir « déçu par la Croix Rouge, qui forme des volontaires à la réception des refoulés, mais qui ne solutionne aucun 
problème » ...  
 
Se limitant à dénoncer le fait que l�administration mauritanienne soit « déphasée de ses forces de sécurité », malgré les 
interpellations en direction des autorités mauritaniennes pour évoquer la « moralisation » de leur police, les autorités 
régionales maliennes estiment finalement que la « question délicate » des refoulés de la Mauritanie relève de la 
compétence des autorités nationales de Bamako, qui jusqu�à présent « n�ont pris aucune mesure à cet égard ». 
 
Et en effet, témoignant d�un manque préoccupant de sens des responsabilités, aucune réaction du gouvernement 
malien ne s�est jusqu�ici faite entendre en réponse aux mauvais traitements subis par ses ressortissants, tant sur son 
propre territoire que dans les pays de transit, qu�il s�agisse de la Mauritanie, du Gabon ou de la Libye qui a expulsé, le 
12 novembre 2008, 420 maliens en situation irrégulière, dont certains ont déclaré avoir subi des mauvais traitements 
dans les geôles libyennes. 
 
Cette posture explique sans doute que 3 ans (et deux visites de la Croix Rouge Espagnole et du CICR85) après le début 
                                                 
83 : Entretien Commissaire PAF � 06/11/08 � Bamako, Mali 
84 : Entretien Sous‐préfet de Gogui  ‐24/10/08 � Gogui, Mali 
85 : CICR: Comité International de la Croix Rouge 
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du « phénomène » des refoulements à la frontière Mauritanie/Mali, aucun changement notable dans la situation des 
personnes refoulées de Mauritanie ne soit intervenu. 
 
Aucune structure d�accueil officielle, locale, nationale ou internationale, et aucune mesure visant à exiger le respect 
total des droits fondamentaux des personnes en migration n�a été mise en oeuvre, alors même que le nombre des 
refoulés parait constant : on en compte environ 3 vagues de 35 personnes86 par mois, bien qu�il soit difficile de faire 
une évaluation précise.  
 
 

*** 
 
Un durcissement des politiques d�accueil des étrangers refoulés au Mali: 
 
Les refoulés ne sont pas tous maliens, malgré la pièce d�identité malienne qu�ils présentent parfois. La Croix Rouge 
Espagnole présente au Mali estime que 10 % des personnes refoulées arrivant en territoire malien depuis la 
Mauritanie sont étrangères. 
 
Conscientes du trafic existant autour du passeport malien, véritable sésame d�entrée dans de nombreux pays de transit 
(Algérie, Maroc�), les autorités maliennes évoquent la lutte contre la corruption ambiante (un acte de naissance 
malien vaudrait 7500 FCFA) et le soi‐disant renforcement des contrôles dans l�émission des passeports87.  
 
Les autorités maliennes indiquent recevoir en frontière de nombreuses nationalités (guinéens, ivoiriens, béninois, 
congolais), qu�elles n�estiment pas être en devoir d�accueillir sur leur territoire. 
Face à une recrudescence du nombre de refoulés étrangers, le Préfet de Nioro a ainsi récemment donné des consignes 
pour ne plus les accepter sur le territoire malien, modifiant la pratique établie ces dernières années, à défaut d�un 
cadre juridique national à proprement parler portant sur la migration au Mali88.  
Ce flou autour de la régulation des flux migratoires au Mali permet aux autorités européennes d�exercer une grande 
pression sur ce pays « émetteur de flux migratoires », lui imposant de collaborer dans les politiques de lutte contre 
l�immigration clandestine, se matérialisant dans le contrôle renforcé de ses frontières externes.  
 
Il est pourtant notable que jusqu�à présent, et contrairement à ce qui se passe dans le pays voisin, le Mali n�a pas 
encore totalement cédé aux injonctions des Etats membres de l�U.E. De fait, il a pour la 4e fois consécutive refusé de 
signer un « Accord de gestion concertée des flux migratoires » (avec clause de réadmission) avec la France, très 
impopulaire auprès de l�opinion publique malienne et surtout de sa diaspora, qui contribue de manière significative au 
développement local du Mali.  
 
De plus, et malgré les risques que comporte à terme l�alignement coercitif des pays de transit et d�origine sur la 
réduction de la libre circulation des personnes et sur la stabilité de la région, nous constatons que les migrants refoulés 
depuis la Mauritanie et parvenus en territoire malien ne sont pas détenus en Centre de Rétention (qui n�existe pas à 
Nioro du Sahel) ou en centre pénitencier :  
 
« Nous sommes réfractaires à la construction d�un centre de rétention au Mali (�). Il n�y a pas de base légale pour les 
empêcher d�aller en Mauritanie», nous annonce le Préfet de Nioro, « Seule l�Europe veut établir ce genre de mesures », 
tout en ajoutant qu�un réseau de passeurs a récemment été découvert et que 3 de ses membres (maliens et étrangers) 
sont actuellement emprisonnés à la prison centrale de Nioro. 
 
                                                 
86 : Y compris des femmes et des enfants en petit nombre 
87 : Sur la porte d�entrée de la Direction Générale de la Police des Frontières à Bamako, on peut lire ceci : « Le passeport malien est un document 
national. Il ne doit être délivré qu�aux seuls nationaux. Tout auteur ou complice de la fausse délivrance sera sévèrement puni ».  
88 : bien qu�il ait ratifié des conventions et signé des accords multilatéraux avec les Etats membres de la CEDEAO + Loi n°04‐058/AN/RM du 25 
novembre 2004 relative aux conditions d�entrée, de séjour et d�établissement des étrangers en République du Mali 

 41



Au‐delà des arguments économiques et politiques invoqués pour refuser d�accueillir les refoulés étrangers sur le 
territoire malien, un certain discours xénophobe commence à voir le jour pour légitimer leur « remise » en territoire 
mauritanien. A cet égard, le Sous‐préfet de Gogui ne manquera pas de souligner lors de notre entretien qu�« au fil du 
temps [les refoulés étrangers] se sont regroupés à Nioro, et ont pu changer les données : vols, délinquance, etc�Les 
étrangers peuvent créer les problèmes à Nioro, ils mangent bien, s�amusent bien, ne travaillent pas et donc volent ! ». 
Notons également que l�identification dudit ressortissant refoulé est effectuée par ce même Sous Préfet, de façon 
totalement arbitraire, en se basant sur des critères exclusivement ethniques (maîtrise de la langue locale, accent, 
physionomie). 
 
Cette mesure restrictive semblerait cependant avoir été remise en cause du fait de récents pourparlers entre la Croix 
Rouge Espagnole et Internationale, et les autorités régionales maliennes. En effet, après avoir décidé de mettre en 
place un projet pilote dans le Nord du Mali (Kidal, Gao et Tinzaouatine) pour assister les refoulés provenant de 
l�Algérie, une Délégation du CICR accompagnée de la Croix Rouge Espagnole a effectué une mission de reconnaissance 
à la frontière mauritanienne en septembre 2008. A la suite de celle‐ci, il aurait été convenu avec les autorités 
régionales maliennes de ne plus refuser l�entrée sur leur territoire aux étrangers refoulés, abandonnés et livrés à eux‐
mêmes entre deux frontières, et de les acheminer vers leurs ambassades respectives. 
 
Or,  il est clair que le manque de moyens et de volonté politique diagnostiqués sur place rend peu vraisemblable la 
possibilité que les autorités régionales maliennes acceptent de payer le transport de ces étrangers refoulés de 
Mauritanie jusqu�à Bamako, lieu de leurs ambassades. De plus cette mesure pourrait s�avérer dangereuse quand on 
sait que des ressortissants africains originaires de pays non sûrs, et fuyant leurs pays, ont été raflés et détenus en 
Mauritanie avant d�être refoulés au Mali89. 
 
Dès lors, c�est véritablement la protection internationale et le droit d�asile qui sont bafoués par cette nouvelle mesure 
si le Mali décide de renvoyer tous les étrangers refoulés à sa frontière vers leurs ambassades respectives. 
 
Enfin, il est utile de s�interroger sur le rôle ambivalent de la Croix Rouge, dont l�action « humanitaire » permet, en 
évitant que les refoulés ne stagnent en frontière, de faciliter leur acheminement depuis la Mauritanie jusqu�aux pays 
voisins, répondant par là totalement aux exigences et intérêts sécuritaires des pays européens. 
 
 

*** 
 

Une société civile non structurée et inopérante : 
 
Quand le phénomène des refoulements en frontière Mauritanie/Mali est apparu fin 2005 et a commencé à prendre de 
l�ampleur au printemps 2006, les autorités régionales maliennes, non préparées, ont appelé la société civile à créer un 
fonds de solidarité pour venir en aide aux migrants (nourriture, déplacements). Les autorités religieuses, les 
commerçants et la protection civile y ont contribué dans un premier temps. 
 
En 2006, l�Association pour le Développement Global (ADG) a, par le truchement du Programme Alimentaire Mondial 
(PAM), fait un don de 3 tonnes de riz à la ville de Nioro pour ces refoulés, mais n�a plus répété l�opération. Depuis lors, 
et malgré le nombre constant de refoulés dans la région et leurs conditions de vie inhumaines et dégradantes, aucune 
entité publique ou privée, locale ou internationale, ne s�est investie dans la question en 3 ans. 
 
Seuls la Croix Rouge espagnole et le CICR, ont très récemment pris l�initiative, après 2 missions de terrain, de présenter 
un projet pour la création de deux centres d�accueil pour les refoulés de la région. 
L�un se situerait à Gogui sous forme de hangar, à côté du poste frontière ; l�autre se situerait à Nioro en réhabilitant 
                                                 
89 : Cf. Rapport Amnesty International: Mauritanie: �Personne ne veut de nous� � Arrestations et expulsions collectives de migrants interdits d�Europe 
(01/07/08)  
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l�espace actuel dans un premier temps (devis de 4 millions de francs CFA90), puis à terme par l�obtention d�un lopin de 
terre de la Préfecture. 
 
Ces deux centres, « maisons de l�Administration et non pas de la Croix Rouge »91, situés sur le terrain même de la 
Préfecture « pour des questions de sécurité », se chargeraient d�un accueil de première urgence (logement, vêtements, 
nourriture), et de l�organisation de la logistique du transport Gogui‐Nioro. Il serait également question de signer un 
accord avec la Direction Générale de la Santé afin que tous les refoulés puissent être soignés gratuitement, et de se 
coordonner avec les médecins de l�hôpital régional dans le but de créer un futur dépôt de médicaments.   
 
Ces deux projets n�ont pour l�instant pas trouvé de bailleurs de fonds. 
 
La Croix Rouge Espagnole a également appuyé la formation de (5) volontaires de la Croix Rouge malienne afin d�assurer 
un accueil dit de « première urgence » (nourriture, rechange, etc�) aux refoulés, bien que la réalité soit toute autre 
faute de moyens économiques et humains, ainsi que de marge de man�uvre suffisante pour mener à bien cette 
mission humanitaire.  
 
Ainsi, le représentant de la Croix Rouge Malienne que nous avons rencontré à Nioro indique que ses volontaires sont 
chargés de faire du « porte à porte » pour réclamer des aliments aux familles afin de les distribuer aux migrants. 
 
D�autre part, il apparaît que les relations entre l�administration régionale et la Croix Rouge malienne soient très 
informelles et ultra hiérarchisées, et que la marge de man�uvre de cette dernière soit très minime, alors même que le 
Préfet de Région dit attendre des solutions de la Croix Rouge. 
 
Enfin, force est de constater qu�aucune ONG médicale, ni aucune entité religieuse ou de défense des droits de 
l�homme n�est présente sur place pour accompagner et protéger les personnes refoulées, qui ne peuvent en aucune 
façon revendiquer leurs droits fondamentaux ou interpeller les autorités maliennes sur leur situation d�absolue 
précarité. 
 
Au‐delà du manque absolu de moyens, de ressources humaines et financières de la société civile locale, qui ne 
parait ni équipée ni structurée pour répondre efficacement aux  besoins et revendications des personnes refoulées 
depuis la Mauritanie, nous constatons une absence de réseaux de solidarité sensibilisés et organisés en toute 
autonomie du pouvoir local, qui semble ici verrouiller et filtrer toute information et toute activité. 
 

*** 
 
 
 
Le « voyage de la honte » ou la faillite du projet migratoire : 
 
En l�absence de mesures effectives pour garantir l�accueil, la protection, et le suivi des refoulés, les autorités locales 
abandonnent littéralement les personnes refoulées, en les livrant à la précarité et au traumatisme induit par la 
faillite de leur projet migratoire. 
 
Pour leur permettre de rejoindre leurs régions d�origine, le Préfet dit établir des « recommandations » aux 
transporteurs publics, censées assurer le transport gratuit des refoulés vers leur région d�origine. 
Pourtant, certains refoulés nous indiquent que la Compagnie de Transport a commencé à refuser les recommandations 
du Préfet pour dettes impayées : 
 
                                                 
90 : Soit 6097 � au taux d�échange de Janvier 2009 
91 : Entretien Représentant Croix Rouge Malienne � 23/10/08 � Nioro, Mali 
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Témoignage Mahamadou ‐ Refoulé de Mauritanie : 
« Parfois, [le Préfet] fait des recommandations, mais la Compagnie de Transports se plaint du fait qu�il ne paye pas, et 
elle a commencé à les refuser car il ne paye pas ses dettes� ».    
 
De plus, une visite à la Compagnie de Transport locale nous apprend que de nombreux refoulés s�y rendent 
directement sans passer par le campement de la Préfecture (et son registre), et que les recommandations du Préfet 
importent peu : il faut payer un billet, même à moindre coût. 
 
Dès lors, une fois parvenus à la frontière malienne dans des conditions physiques et économiques pires que lors de 
leur premier départ, et ayant déçu les attentes que leur projet migratoire avait suscité, la plupart choisissent de ne pas 
entreprendre le « voyage de la honte », en rentrant chez eux les mains vides et sans pouvoir rembourser 
l�investissement de la Communauté. 
 
La compagnie de transport de Nioro du Sahel, interrogée sur le parcours des refoulés, nous apprendra ainsi que la 
plupart, une fois parvenus à Nioro, achètent un billet non pas en direction de Bamako� mais de Nouakchott. 
Et les autorités locales en ont parfaitement conscience : « Il y a des gens qui en sont à leur 5e tentative� Souvent ils ne 
peuvent pas rentrer chez eux car ils ont honte » 92. 
 
Les mesures de refoulement paraissent ne représenter qu�un bref échec dans le projet de vie migratoire, puisque 
leur retour forcé n�a fait qu�aggraver les difficultés qui étaient le motif de leur premier départ.  
Dès lors, nombre d�entre eux reprendront la route pour retenter leur chance, conscients qu�ils n�ont pas vraiment le 
choix. 
 

*** 
 
Le double jeu de l�Espagne : 
 
L�Espagne s�est peu à peu imposée en Afrique de l�Ouest, aux côtés d�anciennes puissances coloniales plus ancrées 
comme la France, particulièrement dans les pays de départ comme la Mauritanie, le Sénégal ou le Mali. Elle y est 
présente à tous les niveaux : sécuritaire (Frontex, contrôles aux frontières, Centre de rétention en Mauritanie), 
humanitaire (nombreuses ONG et notamment la Croix Rouge Espagnole) et à travers la promotion de l�émigration 
« légale et circulaire » de la main d'oeuvre saisonnière (immigration choisie). 
 
Il est intéressant de constater que l�Espagne finance les mesures d�éloignement (expulsions depuis l�Espagne, 
interceptions en mer au large des Canaries), de rétention (Centre à Nouadhibou) et d� « aide » aux migrants, 
notamment à travers l�action humanitaire de la Croix Rouge Espagnole, en Mauritanie, Sénégal et au Mali, envers les 
candidats à l�immigration détenus ou les personnes refoulées. 
 
Le Centre de Nouadhibou est une claire démonstration de l�externalisation des politiques de contrôle espagnoles et de 
l�instrumentalisation de l�aide humanitaire : il s�agit d�une ancienne école réhabilitée grâce à �l�aide humanitaire� 
espagnole, dont les anciennes classes ont été transformées en dortoirs pour accueillir 300 personnes par mois, sans 
aucun contrôle judiciaire ni assistance juridique, pour le strict compte de l�Espagne. 
 
Si la gestion du Centre dépend des autorités mauritaniennes, la grande majorité des besoins basiques des personnes 
détenues sont couvertes par la Croix‐Rouge Espagnole et le Croissant Rouge mauritanien. Ainsi, lors de leur arrivée 
dans le centre, les personnes détenues reçoivent un kit d�hygiène personnelle (savon, brosse à dents, dentifrice), puis 
ces deux organisations assurent les frais et la livraison des repas et des vêtements, et donnent également aux détenus 
la possibilité de communiquer avec leur famille grâce à un téléphone portable. 
                                                 
92 : Entretien Préfet de Nioro � 22/10/08 �Nioro du Sahel, Mali 
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Notons que la Croix Rouge Espagnole n�est pas physiquement présente dans le Centre de Nouadhibou mais possède 
ses bureaux tout à côté. Elle indique intervenir régulièrement dans le Centre de Détention pour apporter une 
assistance « strictement humanitaire », bien que sans fonction formellement établie. 
 
Or, selon Amnesty International et d�autres organisations civiles, les migrants supportent dans ce Centre des conditions 
dégradantes et des mauvais traitements de la part du personnel mauritanien, sans avoir accès aux droits de la défense. 
Ils sont renvoyés en frontière dans des conditions proches de la torture au mépris de toutes les Conventions 
Internationales et dans l�indifférence générale. 
 
A cet égard, l�Espagne n�est pourtant pas sans ignorer que la Convention des Nations Unies Contre la Torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984, qu�elle a ratifiée, interdit dans son 
article 3 l�expulsion de tout étranger risquant la torture ou des traitements inhumains dans le pays de renvoi. Cette 
interdiction est catégorique et aucune exception n�est permise. 
 
Notons enfin que l�ambivalence de l�action répressive / humanitaire de l�Espagne à travers l�action de la Croix Rouge, 
entité apolitique, donne en quelque sorte un visage humain aux actions du gouvernement espagnol destinées à lutter 
non pas contre « l�immigration clandestine », mais contre les migrants clandestinisés. 
 
En ce sens, il est intéressant de constater le rôle de « relais » des politiques migratoires répressives exercé par la Croix 
Rouge Espagnole qui facilite les refoulements des migrants vers le Sénégal ou le Mali, d�une part en les finançant (bien 
qu�elle démente donner un montant forfaitaire aux autorités mauritaniennes) et en  évitant que les refoulés ne 
stagnent entre deux frontières (pourparlers avec le Préfet de Nioro pour accepter les étrangers refoulés sur son 
territoire). 
 
Dès lors, alors même que l�Espagne porte toute sa responsabilité dans le drame migratoire d�une génération entière 
de jeunes africains privés d�avenir, il est notable que face au durcissement des postures et politiques migratoires 
françaises, le double jeu de l�Espagne a tôt fait de séduire à la fois la société civile et politique malienne, tout en 
servant les intérêts sécuritaires de l�Union Européenne. 
 

 
*** 

 
CONCLUSION: Des politiques migratoires répressives inefficaces et attentatoires aux Droits de l�Homme 
 
Les politiques restrictives mises en �uvre par les Etats membres de l�Union Européenne quant à l�accès à leur territoire 
ont de graves conséquences tant sur les migrants, dont les droits sont systématiquement bafoués pour les empêcher 
d�entrer en territoire européen, que sur les pays d�origine et de transit devenus, aux côtés des pays frontaliers, 
gendarmes aux ordres de l�Europe. 
 
Les conditions de détention à Nouadhibou et de refoulement en cascade vers les pays voisins (Mali, Sénégal), au nom 
de la protection des frontières européennes, sont une claire démonstration des conséquences néfastes de ces 
politiques d�externalisation de l�U.E, constituant une atteinte considérable à l�intégrité physique et psychologique des 
personnes en migration. 
 
Des violations systématiques des droits de l�homme des personnes en migration dont les pays membres de l�U.E,et les 
pays tiers gardes‐frontières, portent toute la responsabilité lorsqu�au mépris absolu de leurs engagements 
internationaux les premiers délèguent le contrôle de leurs frontières externes aux seconds, sans se soucier des 
méthodes employées pour répondre à leurs injonctions. Certes soumis à des pressions politiques, économiques et 
commerciales énormes, ces derniers assument en réalité tout ou partie de ces politiques sécuritaires, révélant ainsi 
une certaine complaisance à l�égard de l�ingérence européenne dans leurs affaires intérieures, et une complicité 
certaine dans la perte de leur souveraineté et dans la rétrocession des droits fondamentaux de leurs nationaux.  
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En ce sens, il est important de souligner les risques à long terme de l'alignement coercitif des pays de transit et 
d'origine sur les politiques migratoires des pays européens quant à la réduction de la libre circulation et d�installation 
des personnes au sein de la sous‐région, déjà exposées à de nombreuses atteintes de leurs droits. A vouloir répondre 
aux injonctions des Etats européens, le Mali pourrait en arriver à durcir les conditions d'entrée et de séjour des 
nationaux sub‐sahariens étrangers repoussés sur son territoire, en les « retenant »/détenant ou en les déportant vers 
d'autres frontières. 
 
Ces observations démontrent une fois de plus que les politiques migratoires répressives mises en oeuvre par l�U.E, 
destinées à « lutter contre l�immigration clandestine », sont inefficaces et cruelles. Non seulement elles ne préviennent 
pas les migrations, car ne résolvent en rien les motifs du premier départ, mais ouvrent de nouvelles voies 
« clandestines », en plus de bloquer les migrations circulaires et de favoriser les atteintes aux Droits de l�Homme. 
 
Finalement, ces politiques migratoires européennes ne font qu�amplifier la souffrance des personnes en migration, 
tout comme le négoce des routes migratoires clandestines. 
 
 

*** 
 
Recommandations :  
 
Nous enjoignons les autorités européennes, espagnoles, mauritaniennes et maliennes à adopter des mesures 
immédiates en vue de garantir scrupuleusement le respect des droits des personnes en migration et des 
demandeurs d�asile, et notamment leur droit à la liberté, leur droit à ne pas être soumis à une détention arbitraire 
ni à des actes de torture ou de mauvais traitements, leur droit d�avoir accès aux droits de la défense et à une 
procédure d�asile équitable et satisfaisante, ainsi que le droit de ne pas être renvoyés vers un pays ou un territoire 
où elles risqueraient d'être victimes de graves violations de leurs droits fondamentaux. 
 
 
Vers l�Union Européenne et ses pays membres: 
 

- Cesser les pressions politiques, commerciales et économiques à l�égard des pays tiers pour qu�ils contrôlent, 
dissuadent et refoulent les migrants en transit sur leur territoire, au mépris de la libre circulation au sein de la 
CEDEAO et au détriment des droits les plus fondamentaux des personnes en migration. 

 
- Respecter scrupuleusement les engagements internationaux ratifiés à l�égard des migrants et des demandeurs 

d�asile, notamment quant à l�obligation de non refoulement et d�interdiction des expulsions collectives, ainsi 
que les obligations qui leur incombe en termes de non entrave de l�accès à leur territoire et de protection des 
personnes.  

  
- S�assurer que les politiques migratoires mises en �uvre dans le cadre de l�externalisation du contrôle des 

frontières et de l�asile aux pays tiers respectent scrupuleusement les normes internationales relatives aux 
droits fondamentaux des personnes. 

 
Vers l�Espagne : 
 

- Suspendre immédiatement les accords de réadmission avec les pays tiers, et notamment la Mauritanie, qui 
induisent expulsions, détentions et refoulements en cascade constituant des traitements inhumains et 
dégradants qui sont autant d�atteintes considérables à l�intégrité physique et psychologique des migrants, et 
qui supposent une violation intolérable de l�Etat de Droit espagnol et des Conventions Internationales 
ratifiées. 
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- S�assurer, durant tout le processus d�accueil, de rétention et d�éloignement des personnes migrantes du plein 

respect de leurs droits fondamentaux, notamment en ce qui concerne le droit d�asile et les droits de la 
défense. 

 
Vers les pays tiers comme la Mauritanie et le Mali : 
 

- Cesser de répondre aux injonctions sécuritaires européennes en matière migratoire, notamment en ce qui 
concerne le contrôle, la dissuasion, la détention et le refoulement des migrants, au mépris des droits 
fondamentaux des personnes, de la libre circulation au sein de la CEDEAO et de leur propre souveraineté. 

 
- Respecter scrupuleusement l�intégrité physique et psychologique des migrants en transit et prendre des 

mesures visant à leur protection humanitaire et juridique effective quand ils se trouvent sur leur territoire. 
 

- S�assurer que toute personne ne soit reconduite vers un pays tiers qu�après s�être vue notifier une décision de 
reconduite à la frontière dans une langue qu�elle comprend et avoir pu bénéficier des droits de la défense 
(assistance juridique, voies de recours suspensives contre toute mesure de détention et/ou de rapatriement). 

 
- Prendre des mesures immédiates contre les allégations de violence des migrants à l�encontre des forces de 

l�ordre mauritaniennes et maliennes afin d�obtenir réparation des préjudices encourus, et que celles‐ci ne 
demeurent pas impunies. 

 
- Prendre des mesures immédiates pour assurer le plein respect des droits des personnes retournées, ainsi que 

leur dignité dans toute mesure d�accueil et de prise en charge humanitaire, juridique, médicale, 
psychologique et professionnelle dans les pays de transit ou de retour des migrant. 
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RELATIONS DANGEREUSES: LE RAPPROCHEMENT ITALO‐LIBIEN ET SES EFFETS SUR LES 
MIGRANTS 
Yasha Maccanico de l�Organisation StateWatch 
 

Le 3 février 2009, le sénat italien a ratifié le traité d'amitié, d'association et de coopération avec la Libye, signé le 30 
août 2008 à Bengasi (Libye), dans le but d�établir une relation "spéciale et privilégiée" entre les deux pays, malgré les 
critiques exprimées par plusieurs ONG qui considèrent que le traité constitue en soi une violation des droits de 
l'homme, du fait de l�application de ceux‐ci dans le pays nord‐africain. 

Le traité est le pas le plus récent effectué sur le chemin d�un rapprochement du régime de Gaddafi depuis son retour à 
la « respectabilité » dans l�arène internationale, après le retrait des sanctions à son encontre par le Conseil de Sécurité 
des Nations Unies en avril 1999, puis par le Conseil des Ministres des relations extérieures de l'Union Européenne (UE) 
le 11 octobre 2004. Il aspire à clore le contentieux sous‐jacent dans les relations entre les deux pays depuis l'époque 
coloniale, avec l'engagement italien de contribuer à la construction de grands chantiers d'infrastructure et de concéder 
d'autres formes de réparations aux citoyens libyens (bourse pour cent étudiants, centres de santé, rétractation de 
mines, construction de logement...), d�avancer dans le partenariat dans le champ scientifique, culturel, économique, 
industriel, de la défense, pour le désarmement et contre la prolifération et, peut‐être le plus important au vu des 
ressources pétrolifères et de gaz naturel qui existent en Libye, dans le champ énergétique. L'entreprise italienne ENI 
joue un rôle important dans l'exploitation des dites ressources et a construit un gazéoduc de 520 kilomètres qui 
traverse la Méditerranée, depuis Mellitah sur la côte nord de la Libye jusqu'à Gela en Sicile. Le traité plaide également 
en faveur de la continuité de la collaboration existante depuis que l'Italie et la Libye sont parvenues à un accord, 
souscrit en 2000, sur la lutte contre le terrorisme, le crime organisé, le trafic de drogues et l'immigration illégale, et 
depuis qu�une coordination s'est établie entre les deux pays en 2003 pour combattre le crime organisé et l'immigration 
illégale. 
  
Dans la lutte contre l'immigration illégale, côté italien, l'axe principal a été le renvoi en Libye de citoyens de pays tiers 
ayant transité par la Libye lors de leur voyage vers l'Italie. Pour 14017 migrants arrivés sur les côtes italiennes en 2003, 
il s�agissait de la route majoritaire, et 12737 d�entre eux l�avaient emprunté. Quant aux activités à développer et à 
financer en Libye, tant de la part de l'Italie que de l'UE, il s�agissait d'améliorer le contrôle de ses frontières par le biais 
de matériel, moyens, formation des agents chargés de cette tâche, et de promouvoir une énorme expansion de 
l'appareil d�Etat pour réprimer ce phénomène � le tout formé de lois comme d�infrastructures et de personnel. En 
2007, le gouvernement de Romano Prodi a conclu un accord avec la Libye en vue de mettre en place une patrouille 
conjointe du canal, et l'intérêt de la Commission Européenne s'est manifesté à travers deux "missions techniques" en 
2004 et 2007 (la deuxième réalisée par Frontex), dont les rapports ont fourni certaines données intéressantes, étant 
donné que les textes des accords bilatéraux ont été maintenus secrets (jusqu'alors, rien ou presque ne se savait sur ce 
qui avait été convenu et réalisé après l'accord de 2003), en plus de révéler quelques clés intéressantes concernant les 
plans européens pour la Libye et ses voisins (en particulier le Niger). 

 

Après les accords de 2003, sous le gouvernement Berlusconi, l'Italie a fourni 12000 couvertures de laine, 6000 matelas 
et oreillers et 1000 tentes pour les centres de détention et les opérations de sauvetage, en plus de matériels pour 
combattre l'immigration "illégale", comme 100 embarcations type zodiac, 6 tous‐terrains, 3 cars, 40 viseurs nocturnes, 
50 appareils photos sub‐aquatiques, 500 combinaisons de plongeur, 150 jumelles, 50 systèmes GPS, 500 gilets de 
sauvetage et ... mille sacs pour le transport de cadavres. La dite collaboration a inclue la mise en place d'un 
programme de vols charter pour les rapatriements depuis la Libye (qui a servi à rapatrier 5688 personnes des 54000 
rapatriées depuis la Libye en 2004) et le financement de trois centres par l'Italie. Le premier, dont la construction a 
commencé en 2003 au nord, à Gharyan (près de Tripoli), suivi par le financement de centres à Kufrah et Sebha, vers le 
sud. La Loi de Finances 2005 a mis à disposition 23 millions d'euros pour 2005 et 20 millions pour 2006, pour apporter 
"une aide financière et technique dans le domaine des flux migratoires et de l�asile", et "pour poursuivre les 
interventions afin de réaliser les structures appropriées dans les pays depuis lesquels l'arrivée de flux migratoires 
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clandestins est confirmée". Selon Fortress Europe, l'argent est arrivé à Kufrah et Sebha, bien que le ministère de 
l'intérieur déclare qu'ils aient été employés pour construire un centre de formation à Sebha, et un centre de santé à 
Kufrah. Concernant les renvois, le rapport de la mission technique de 2004 souligne qu�ils ont été décidés "sans la 
considération de rigueur pour l�analyse détaillée au cas par cas" et que les conditions dans les centres de détention 
varient amplement "du relativement acceptable à extrêmement mauvais". Actuellement, il existe au moins 20 centres 
pour détenir les migrants, et le nombre de migrants détenus fourni par les autorités libyennes à la mission technique 
de l'UE dirigée par Frontex, qui s'est déplacée dans le pays nord‐africain en mai‐juin 2007, atteignait les 60.000, c'est‐à‐
dire plus du total des personnes incarcérées en Italie, dont la population est environ 10 fois supérieure.  

Les informations ayant pu être obtenues au sujet de la situation à l�intérieur de ces centres sont désolantes. Les 
chiffres de 2006 indiquent la détention de 32.164 immigrants "illégaux", la déportation de 53842, et la récupération de 
360 cadavres, en plus de la détention de 357 "facilitateurs" (284 d'entre eux, citoyens libyens) et la confiscation de 142 
véhicules, de 82 bateaux et de 36 téléphones équipés de systèmes GPS. 198.000 étrangers ont été expulsés entre 2003 
et 2006, souvent par voie aérienne (en Égypte, au Nigeria, au Ghana, et même vers l'Érythrée et vers le Soudan avec la 
présence de demandeurs d'asile dans les avions) mais dans certains cas, ils sont abandonnés dans le désert (14500 
entre 1998 et 2003), aux frontières du Niger, du Tchad, du Soudan et de l'Égypte, et des centaines de morts ont été 
recensés.  

Entre‐temps, les décès des migrants tentant de traverser le canal de Sicile ‐ ou au moins d'arriver sur l'île voisine de 
Lampedusa (à 112 kilomètres de la côte de Tunis et à un peu plus de celle de la Libye) � se poursuivent, et des mesures 
attentatoires aux droits de l�homme et qui ébranlent les bases du droit d�asile sont envisagées et appliquées contre 
ceux qui réussissent à passer. Entre 2006 et 2008, selon les chiffres publiés par Fortress Europe, 1500 migrants sont 
morts dans le canal de Sicile (la route majoritaire, tant depuis la Libye que de Tunis), 642 d'entre eux en 2008, plus du 
double de ceux qui périrent en 2006 (302 personnes). Dès 1998, les estimations des personnes décédées dépassent les 
3000 unités. 

En 2008, 36.900 migrants ont été interceptés durant la traversée, un chiffre beaucoup plus élevé que ceux enregistrés 
les années précédentes, qui indiquent une augmentation: 20455 en 2007, 19000 en 2006, 17500 en 2005, 13000 en 
2004 et 14000 en 2003. La collaboration entre l'Italie et la Libye a joué un rôle dans cette augmentation, qui suppose 
moins de difficultés pour les autorités du pays communautaire, qui refoulent les migrants interceptés aux garde‐côtes 
libyens avant leur arrivée sur son territoire. Toutefois, il est intéressant d'observer que le 27 juillet 2007, Frontex a 
suspendu l'opération Nautilus, mise en place le 25 juin entre la Libye, Malte et la Sicile via des patrouilles conjointes en 
bordure des eaux territoriales de la Libye avec des moyens aériens fournis par l'Allemagne et la France, des bateaux de 
l'Espagne, de la Grèce et de Malte, ainsi que des experts français et italiens pour assister les équipes maltaises à 
réaliser les interviews. Comme l�explique Fulvio Vassallo Paléologue de l'Université de Palerme et membre d'ASGI 
(Associazione di Studi Giuridici sull�Immigrazione), "Le déploiement des unités Nautilus avait crée une déviation et un 
allongement des routes, tandis que les migrants étaient obligés de monter sur des embarcations de plus en plus 
petites pour éviter les contrôles intensifiés à la limite des eaux internationales" ; ce fut une période durant laquelle on 
nota une baisse des arrivées, accompagnée d�une augmentation des décès de migrants. Le rapport de Frontex pour 
2007 prévoit une intensification de ces opérations. 

 

*** 

 

Les déportations depuis Lampedusa en 2004/5, et la situation actuelle 
 

Début 2004, face à l'arrivée de nombreux migrants ayant atteint Lampedusa depuis la côte nord de l'Afrique, le 
gouvernement italien a organisé la déportation de 1500 migrants vers la Libye au moyen de vols spéciaux. Cette 
opération a supposé une claire violation de la Convention Européenne des Droits de l'homme (CEDH) et de 
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l�interdiction des déportations collectives93 aucun contrôle judiciaire n�ayant été effectué, une condition prévue y 
compris dans la législation italienne. Tous furent traités comme de simples migrants, bien qu'un grand nombre d'entre 
eux provenait d'Afrique subsaharienne et de la Corne de l'Afrique, des zones où existent des conflits sanglants. Ces 
faits se sont répétés, et la plainte de certaines ONG devant la Commission Européenne n'a produit aucun effet, du fait 
de son défaut de compétence en la matière94, bien qu�une motion de censure des mesures du gouvernement italien ait 
été approuvée au Parlement Européen, le 15 avril 2005, pour violation des droits de l'homme dans les expulsions 
collectives de migrants réalisées depuis Lampedusa entre octobre 2004 et mars 2005. La résolution parle 
expressément de la possibilité que les dits rapatriements aient pu causer jusqu'à 106 morts. Il fut également question 
du paradoxe voulant qu�en mai 2005, la Cour Européenne des Droits de l'Homme ait suspendu le rapatriement de onze 
personnes ayant réussi à introduire leurs recours devant cette instance. Or, une fois les rapatriements effectués, toute 
possibilité de les contester n�existe qu�au niveau théorique.  

Faisant un bond en avant de quelques années, dans l'actuelle "urgence" vécue sur l'île de Lampedusa, une douzaine 
d'organisations italiennes ont souligné, dans un document produit en janvier 2009, une série de conditions concernant 
les mesures "urgentes" imposées par le ministère de l'intérieur échappant à la réglementation. Dans un premier 
temps, la suspension des transferts du « centre de premier secours et réception » de l'île vers d'autres structures de la 
péninsule, mesure appliquée aux migrants ayant débarqué depuis fin décembre 2008, a provoqué la saturation du 
centre, qui compte plus de 1800 personnes [chiffres du 21 janvier 2009] et dont la capacité est de 381 places, 
extensibles jusqu'à 804 places. Cette situation va à l�encontre du fonctionnement et de la nature du CSPA (Centro di 
primo soccorso e accoglienza, centre de premier secours et réception) au sein duquel les prestations indiquées par leur 
nom devraient être fournies avant l�exécution d�un transfert, presque immédiat. 

Un décret ministériel du 14 janvier 2009 prévoit le transfert sur l'île de la commission territoriale pour la 
reconnaissance du droit d'asile de Trapani (en Sicile, l'autorité compétente), afin de pouvoir examiner rapidement 
toute sollicitude, pendant que les demandeurs sont maintenus en rétention dans le CSPA. Les organisations alertent du 
risque de violations "imminentes et graves" des droits fondamentaux des migrants et des réfugiés, comprenant leur 
détention arbitraire, le détournement des procédures établies dans la réglementation italienne concernant l'exécution 
des mesures d'expulsion ou le refus d'entrée [sur le territoire, ndt], l�effectivité de l'accès aux juridictions �étant donné 
que tout recours contre un rapatriement doit être présenté devant le tribunal administratif régional (TAR) de Palerme, 
chose très difficile à faire depuis un lieu isolé comme Lampedusa comparable aux "zones d�attente" établies par 
plusieurs pays communautaires dans leurs aéroports, une pratique condamnée par la Cour Européenne des Droits de 
l'homme. 

D'autres considérations posent le problème de l'identification des migrants et de leur nationalité, ainsi que de la 
situation des mineurs étrangers non accompagnés (MENA), dont l'âge est établi par le biais de radiographies du 
poignet sans que ne soit reconnue la marge d'erreur, courant ainsi le risque que des mineurs soient traités comme des 
adultes. Il est signalé que le rapatriement collectif est un autre risque pour les migrants retenus à Lampedusa, bien 
qu'il soit expressément interdit par la Charte Européenne des Droits de l'Homme et par la jurisprudence de la Cour 
Européenne des Droits de l'Homme, et que le droit d�asile est entravé par le défaut d'une instance juridictionnelle 
permettant aux demandeurs de faire un recours contre une décision négative de la commission territoriale de Trapani 
sur l'île, et enfin, que le manque de garanties dans la prestation des services requis d�appui, de conseil et d'orientation 
est une situation qui influe sur leurs possibilités au moment d'aborder une interview devant la commission chargée 
d'examiner leur demande.  

Les rapatriements ont déjà commencé, cette fois en direction de la Tunisie, supposément pays de provenance de la 
majorité, bien que certains observateurs soutiennent que cette identification est plutôt douteuse face à l�absence de 
papiers et la possibilité que les migrants d'autres pays déclarent cette provenance pour faire obstacle à leur 
rapatriement vers les lieux d'origine qu�ils ont fui. 

 

                                                 
93 Art. 4 du protocole n°4 CEDH 

94 : Voir article : �Le Droit d�asile continue à être ouvertement bafoué à Lampedusa �, www.gisti.org 
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*** 

Particularités du contexte libyen et clés du dialogue et de la collaboration  
 

En étudiant la coopération de l'Italie (et de l'UE) avec la Libye en matière d'immigration, force est de constater 
l�existence d�une série de circonstances, qui ne se donnent pas toujours à voir dans les relations entre les membres 
communautaires et les pays voisins sous‐traités pour garder leurs frontières. Les conditions que réunit la Libye incluent 
une frontière de plus de 1500 km de désert, qui échappe aux définitions de frontières terrestres ou maritimes, à tel 
point que le dernier rapport de Frontex, après la mission technique réalisée en Libye en 2007, parle de la nécessité de 
développer une stratégie pour ce type de "frontière", qui "nécessite, peut‐être, de penser de façon imaginative". 

Si l�on ajoute celle‐ci aux autres, elles atteignent un total de 4400 km de frontières terrestres qui, en de nombreux 
endroits ne sont pas marquées, auxquelles il faut ajouter 1770 km de côtes. C'est un pays relativement prospère et qui 
est par conséquent la destination finale d�une partie de l'immigration qui passe par ses frontières, et qui a ses propres 
problèmes en la matière, comme en témoignent les "pogrom" à l�encontre de travailleurs migrants au cours desquels 
ont péri entre 130 et 500 nationaux subsahariens, en septembre et octobre 2000 dans la capitale Tripoli et ses 
environs, ou bien les milliers d'étrangers retenus dans les camps à la même période. Les migrants de nationalité 
libyenne représentent une proportion minime des arrivées sur les côtes italiennes, au contraire de ce qui se passe, par 
exemple, entre l'Espagne et le Maroc. De fait, la Libye compte une population d'environ 5, 5 millions de citoyens, entre 
600.000 et 700.000 migrants légaux, et entre 1, 2 et 1,5 million de migrants "illégaux", selon le rapport de la mission 
technique de 2007. 

La différence entre les points de vue italien et ceux de l'UE concernant la Libye inclut le fait que l'Italie s�intéresse 
principalement au renvoi en Libye des citoyens de différentes nationalités parvenant sur son territoire et aux efforts de 
celle‐ci pour contenir l'émigration depuis ses côtes, par des rafles, la confiscation de moyens de transport, des 
détentions et expulsions ; tandis que l'UE est intéressée par l�imposition de sa vision d'une "approche globale et à long 
terme" sur la migration, comprenant la frontière sud et l'espace de la Méditerranée qui la sépare de l'Europe, centrée 
sur le renforcement des institutions chargées de cette tâche. Par conséquent, son analyse signale le manque de 
personnel chargé du contrôle des frontières, sa faible formation, des moyens techniques "inadéquats", l�insuffisante 
capacité de réaction des forces de sécurité, des capacités de contrôle des frontières maritimes "très limitées" et une 
collaboration "sous‐développée" entre les corps responsables de la sécurité nationale. Pour le contrôle du désert, la 
possibilité d'employer des véhicules aériens sans personnel, afin de détecter les personnes qui tentent d'entrer dans le 
pays, est envisagée. Or, selon cette approche, il semble que la considération des risques encourus par le renforcement 
des appareils répressifs n�ait pas lieu d�être dans un pays au sein duquel les droits de l'homme des migrants et des 
opposants politiques sont déjà bafoués. 

En 2004, la Libye a approuvé une loi plus stricte sur l�immigration, et le rapport de la mission technique de 2007 
souligne que les autorités s'activent pour la mettre en application, et que des contrôles seraient effectués pour vérifier 
que les travailleurs étrangers ont des permis de travail réguliers. En février 2007, la Libye a introduit un système de 
visas d�entrée (excepté pour les égyptiens et les tunisiens) et a établi l�"Agence pour la sécurité des frontières", 
l'autorité de "garde‐côte" et le "département contre l'immigration illégale" au sein du ministère de l'intérieur. 
Cependant, en tant qu�organes communautaires, ils doivent veiller sur certains aspects, comme le respect des droits de 
l'homme et en particulier la protection des réfugiés. Le régime présidé par le colonel Muammar al‐Gaddafi ne garantit 
pas le droit d'asile, n�ayant pas signé la Convention de Genève de 1951 et autres protocoles sur la protection des 
réfugiés et au vu de l�absence d�un bureau du HCR reconnu par les autorités libyennes, bien qu'existe une 
représentation ayant reconnu le statut de réfugié à 381 demandeurs entre 2000 et 2003. 

Le rapport de la première mission technique signale une intéressante divergence d'opinions à ce sujet. Les autorités 
libyennes ont répondu aux observations des membres de la mission, exprimant leurs préoccupations sur la possibilité 
que la détermination d�une distinction claire entre "migrants économiques" et réfugiés, avec pour objectif de 
criminaliser le premier groupe, provoque une augmentation des demandes de protection, nombre d�entre elles "sans 
fondement", impossibles à traiter. Les réfugiés étaient traités comme de simples travailleurs étrangers, et une norme 
de droit interne interdisait le rapatriement vers des pays où les personnes en question pouvaient être victimes de 
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persécutions était en vigueur. Sans vouloir défendre le défaut d'attention des autorités libyennes dans la question des 
réfugiés, outre les rapatriements vers le Soudan et vers l'Érythrée de ces dernières années, il faut reconnaître que dans 
de nombreux pays membres de l'UE, cette position a entraîné une importante restriction du droit d'asile, précisément 
comme conséquence de la présentation de demandes sans fondement de la part de migrants "économiques".    

D'autres divergences d'opinion ont existé concernant la nécessité d'une approche globale pour combattre 
l'immigration ‐ "il semble y avoir une compréhension limitée de la nécessité d'une approche stratégique" ‐ ou la 
nécessité de traiter ceux qui facilitent l'immigration illégale comme des organisations criminelles ‐ "son aversion à 
accepter le raisonnement selon lequel les réseaux qui promeuvent l'immigration illégale sont, en effet, des 
organisations du "crime organisé" qui "persuadent les migrants de traverser la mer". 

Dans le dialogue entrepris avec les autorités du Niger, celles‐ci ont évoqué l'émigration depuis leur pays comme une 
"source de revenus", leurs nationaux comme des "migrants économiques et temporaires", qui en général "n'ont pas 
l'intention d'aller en Europe" car ils restent en Libye pour gagner de l'argent, qu'ils ramènent une fois de retour chez 
eux. De plus, concernant l'éventualité de fermer les frontières, ils ont expliqué que cela leur porterait préjudice, étant 
donné qu'ils ont besoin de l'accès aux ports des nations voisines et que le Niger fait partie de la CEDEAO95 et la 
CENSAD96, une organisation de coopération qui inclut 21 pays et dont l�un des objectifs est l�expansion de la liberté de 
circulation afin de promouvoir le développement économique et la prospérité dans la région, ce qui en soi diffère peu 
des motifs qui ont vu naître l'espace de libre circulation au sein de l'UE.  

Néanmoins, la coopération entre la Libye et l'Italie (et l'UE) se poursuit, et fournit de plus en plus de composantes pour 
implanter un système de contrôle des frontières et de criminalisation des migrants subsahariens en Libye, dont les 
effets seront examinés ci‐dessous. 

 

*** 

 
Conditions des migrants en transit en Libye 
 

En octobre 2007, Fortress Europe a publié un rapport qui retrace les épreuves vécues par les migrants d'Afrique 
subsaharienne lors de leur passage en Libye vers l'Europe, comportant des témoignages directs. Outre la dureté d'un 
voyage pouvant durer plusieurs mois et compter de nombreuses étapes, il est souligné que les migrants sont à la merci 
de plusieurs agents, qu�ils soient membres des réseaux auxquels ils se livrent pour réussir à atteindre leur but, ou bien 
trafiquants, policiers, militaires, gardiens des centres de détention, y compris des personnes communes ou des enfants 
des rues qui les dépouillent ou les menacent de prévenir la police s'ils ne leur remettent pas leur argent. Le plus 
surprenant est le défaut de protection face aux abus auxquels ils sont exposés durant le voyage et les difficultés qu'ils 
doivent supporter. Celles‐ci commencent durant le voyage à travers le désert jusqu'à leur arrivée en Libye, où les 
réseaux qui organisent les traversées leur font payer des centaines de dollars pour participer à des voyages au cours 
desquels les catastrophes sont nombreuses. Ils endurent des conditions extrêmes et il n'est pas inhabituel qu�on les 
abandonne dans le désert. Ceux qui les récupèrent pour la seconde étape du voyage leur réclament davantage 
d'argent pour poursuivre le voyage, ou les abandonnent. De leurs témoignages, se dégage un grand sentiment 
d�impuissance, comme dans le cas de Sennai, dix‐sept ans: 

 
"J�ai quitté l'Érythrée en 2004 avec un bon ami à moi, Mussie...  Mussie voyageait avec sa soeur d�une 
vingtaine d�années. Le conducteur a posé les yeux sur elle tout de suite. La première nuit, il a commencé à 
l�ennuyer, l'a écartée du groupe et a essayé de la violer, et elle a commencé à crier. Mussie s'en est rendu 
compte et a couru pour la protéger. Le conducteur était armé, il l'a poignardé lors de l�altercation et l�a tué. 
Puis, il a de nouveau emmené la fille. Nous aurions pu le défendre, mais nous étions au milieu du désert, et 
sans conducteur nous n'aurions jamais trouvé le chemin". 

                                                 
95 CEDEAO : Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
96  CENSAD: Communauté des Etats Sahélo‐Sahariens 
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Une fois à Tripoli, la situation ne s�améliore pas beaucoup, comme l�indique Abraham: 

"Je suis parti de Tripoli en juillet 2007. C'est une ville invivable. A chaque coin de rue tu croises des gens qui te 
demandent de l'argent. Ils savent que tu pars vers l'Italie et croient que tu es plein aux as. Si tu ne paies pas, ils 
t'agressent. Les enfants aussi te demandent de l�argent, ce sont des gamins. Et si tu ne paies pas, tu auras 
affaire au groupe des amis plus grands, et tu cours le risque de recevoir une raclée sans motif ou, pire encore, 
qu�ils te dénoncent à la police." 

D'autres témoignages parlent des vols et des tabassages que font subir les enfants aux migrants subsahariens, qui 
comprennent des morts à coups de couteaux, et le traitement inhumain imparti par des policiers et des civils libyens 
dans la rue. En outre, "s'ils t'attaquent et que tu appelles la police, c�est toi qu'ils arrêtent" et les gens sont "deux fois 
plus racistes" parce que "nous sommes noirs et chrétiens". Les abus commis par les membres de réseaux illégaux 
organisant les traversées sont décrits comme habituels et comprennent l�assassinat d'un homme ayant refusé 
d�embarquer en pleine tempête, qui a été blessé par balles, battu et brûlé en guise d�exemple, sans que la police 
n'interroge les migrants pour découvrir l'identité des passeurs.  D'autres cas d'agressions ont été décrits par les gardes 
des centres de détention ayant entraîné des morts, des refoulements collectifs en haute mer � au cours desquels les 
candidats à l�immigration furent renvoyés vers les garde‐côtes libyens par les patrouilles italiennes ou maltaises ‐, une 
violence sexuelle subie par les femmes, et des déportations dans le désert. Le documentaire "Come un uomo sulla 
terra" de 2008, contient des interviews de migrants ayant réussi à atteindre l�Italie, relatant leurs expériences lorsqu�ils 
étaient en détention, rétention durant plusieurs mois, puis lorsqu�ils furent vendus aux trafiquants comme 
marchandise humaine pour tenter de nouveau la traversée de la Libye et du canal de Sicile.   

S�il fallait une confirmation officielle de ces dénonciations, nous pourrions utiliser le témoignage du général et ex 
directeur du SISDE (l�ancien service italien d'information civile), Mario Mori, qui, en 2005, a indiqué au comité du 
parlement pour le contrôle des services secrets que les "illégaux" sont "attachés comme des chiens, mis dans des 
autobus et abandonnés dans des centres de réception, dans lesquels ceux qui les surveillent doivent se couvrir la 
bouche d�un mouchoir pour entrer, du fait de l'odeur nauséabonde". Concernant le centre financé par l'Italie à Sebha, 
en bordure du désert, Mori a affirmé que "le centre devrait accueillir cent personnes mais ils sont 650, entassés les uns 
sur les autres sans respect des normes hygiéniques et dans des conditions terribles". 

*** 
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¿RÉGULATION DES FLUX? 20 ANS DE MORTS AUX FRONTIÈRES  

Rafael Lara 

 

Le noyau dur des politiques migratoires 

« Notre politique d'immigration a un principe : ne peuvent  venir et demeurer que ceux qui peuvent travailler 
en accord avec la loi. C'est‐à‐dire, lutte ferme contre l'immigration illégale. Et cela il faut le faire sur trois 
fronts. En premier lieu, que ne sortent pas de leurs pays d'origine des personnes poussées par le désespoir. 
Deuxièmement, que le contrôle des frontières empêche l'entrée d'immigrés qui n'ont pas de contrat de travail 
garanti. Et, troisièmement, que l�on puisse renvoyer dans leurs pays d'origine les personnes qui entrent ici 
illégalement »97. 

Dixit Zapatero. Mais nous pourrions l'exprimer de manière plus télégraphique : Qu�ils ne sortent pas, s�ils sortent qu'ils 
n'arrivent pas et s'ils arrivent qu�ils soient immédiatement détenus et le plus rapidement possible rapatriés. Voici le 
noyau dur des politiques migratoires en ce qui concerne l'immigration non désirée, « subie » dans le langage des 
institutions européennes.  

Empêcher qu'ils sortent. Au moyen des politiques d'externalisation, le déplacement des frontières vers le sud, la 
conversion de pays tiers en gendarmes des frontières de l'UE et l'exigence de co‐responsabilisation de ces pays tiers. Le 
Plan Afrique et son corrollaire de coopération conditionnée sont un bon exemple d'application pratique de tout cela.  
 

Mais s'ils sortent, empêcher qu'ils arrivent. C�est‐à‐dire imperméabilisation des propres frontières par l'accroissement 
incessant de moyens (économiques et humains) pour le contrôle et le blindage des frontières. Comme le nouveau mur 
que supposent les barrières de Ceuta et Melilla ou la généralisation du SIVE (Service intégré de Vigilance Extérieure, 
système d'interception précoce des « pateras » et « cayucos »), ou le déploiement de Frontex et les patrouilles 
conjointes avec des pays tiers.  

Mais si malgré tout, ils parviennent à arriver, qu�ils soient immédiatement détenus et le plus rapidement possible 
rapatriés. Nous généralisons ainsi la détention et l'enfermement des migrants comme forme de gestion des migrations 
dans toute l'Europe. Sans doute le paradigme a été la Directive Retour comme parapluie législatif. Les Centres de 
Rétention, dont on prévoit de nouvelles constructions, les accords de réadmission et les vols conjoints ou non de 
rapatriement, auxquels s�ajoute le durcissement de la Loi sur l'Immigration en Espagne, concernant les frontières et 
d'autres questions importantes pour la vie des migrants.  
 
Comme le démontrent abondamment d'autres parties de ce rapport, il s'agit d'une option : une option idéologique 
irréelle quant à la gestion des migrations, chargée de vision utilitariste et dont les racines ont bien peu à voir avec les 
droits de l�homme. Et qui en outre, comme vision illusoire de la réalité, manque de sens commun. 
 
Bien visibles sont les résultats de l'application d'un modèle migratoire de « gestion légale et ordonnée des flux 
migratoires », dont le corollaire est cette politique hyper restrictive de contrôle des frontières durant plus de 20 ans. 20 
ans de référence, car ce fut le 1er novembre 1988, il y a vingt ans, que la plage de Los Lances à Tarifa a connu le 
premier naufrage d'une « patera », avec pour résultat sept disparus et onze corps récupérés.  
 

Le résultat saute aux yeux: de nombreux décès, de nombreuses souffrances� mais des flux migratoires continus qui 
par leur nature sont impossibles à réprimer, car totalement ancrés dans les profondes inégalités du monde que nous 
vivons. 

                                                 
97 Discours de Rodríguez Zapatero prononcé lors de la campagne électorale pour les élections générales du 9 mars 2008. 
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Excepté, évidemment, que nous arrivions à un point tel que l'ampleur des violations des droits de l�homme mette 
définitivement en cause le caractère démocratique et de droit de l'Union et des Etats qui forment partie de cette 
dernière. 

*** 

 

Flux, �cayucos� et répression des migrations 

Selon les déclarations du porte‐parole du HCR (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés ‐ HCR) Ron 
Redmond, effectuées lors d�une conférence de presse début janvier 2009, approximativement 67.000 personnes ont 
essayé de traverser la Méditerranée pour demander asile en Europe. Parmi eux environ 38.000 sont arrivées en Italie 
et à Malte en partant fondamentalement de Libye. À partir de ces calculs du HCR, environ 15.000 personnes ont 
traversé la Méditerranée en direction des côtes espagnoles, par le biais du Maroc et de l'Algérie.  

Toutefois, le Ministère de l'Intérieur espagnol déclare avoir détenu 4.243 personnes sur les côtes de la Péninsule et 
des Îles Baléares durant l'année 200898. Les données issues du Bilan de la Lutte contre l'Immigration illégale durant 
l�année 2008, auxquelles nous avons ajouté la série statistique provenant de la même source, sont les suivantes :  

 

Migrants Détenus 
 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Iles Canaries 4.112 9.875 9.382 8.426 4.715 31.678 12.478 9.181 

Péninsule‐
Baléares 14.405 6.795 9.794 7.249 7.066 7.502 5.579 4.243 

Ceuta et Melilla s/d s/d s/d s/d s/d 2.000 1.553 1.210 

Total  18.517 16.670 19.176 15.675 11.781 41.180 19.610 14.634 

 

 
À partir de ces chiffres le Ministre Alfredo Pérez Rubalcaba, en conférence de presse pour présenter le dit Bilan, en 
plus de présenter une réduction dans le nombre d'arrivées d�environ 25%, célébrait le fait que nous nous trouvions 
dans une situation comparable à celle de 2002 quant à l�arrivée de « pateras ».  
 
Malheureusement, la réalité est toute autre. D'une part, parce que ces chiffres correspondent peu aux données 
offertes par des organismes internationaux comme le HCR ci‐dessus cités, ou même avec les données partielles 
offertes par le Frontex.  D'autre part, l'arrivée en embarcations de fortune est partiellement différente, selon le suivi de 
l'APDHA, avec approximativement mille personnes en plus.  
 

Andalousie Levante 
Ceuta et 
Melilla 

Canaries Total 

     

Données selon 
le suivi de 
l�APDHA 

3.720 780 1.140 9.932 15.572 
 

Toujours selon le suivi de l'APDHA, l'origine des personnes débarquées a été approximativement la suivante : 
 

                                                 
98 Ministère de l�Intérieur: Bilan de la lutte contre l�mmigration illégale 2008: 
http://www.mir.es/DGRIS/Balances/Balance_2008/pdf/bal_lucha_inmigracion_ilegal_2008.pdf  
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Subsahariens Du Nord de l�Afrique
Autres et 
sans 
déterminer 

   

Données selon 
suivi APDHA 

12.000 3.200 372 
 

Mais, dans tous les cas, la comparaison avec l'année 2002 est plus qu'indue, étant donné que le SIVE en était alors à 
ses débuts quasi expérimentaux, n�ayant pas été créé, et le Frontex était loin d�être opérationnel, ni ne se produisait la 
détention massive de migrants tentant de quitter, ou ayant quitté, les côtes africaines et renvoyés vers celles‐ci.  
 
Selon des données fournies par la Marine Nationale Algérienne 1.335 personnes ont été détenues alors qu�elles 
essayaient de traverser la Méditerranée en direction de l'Europe durant l�année 2008, sans que nous ayons trouvé des 
données sur les détenus par la gendarmerie avant d'embarquer.  
 
En ce qui concerne le Maroc, l'agence EFE reprenait des chiffres fournis par le Gouvernement marocain, selon lesquels 
de janvier à novembre 2008 il déclarait que les services de sécurité avaient avorté 10.235 tentatives d'immigration 
clandestine et avaient également démantelé179 réseaux de trafic d'émigrants. 
 

L�opératif du Frontex et les patrouilles conjointes, unis à l'Action des Gendarmeries ou de la Marine de chaque pays 
avec lesquels l'Espagne a établi des accords, a eu comme conséquence que 45% des migrants qui partent en 
« cayucos » vers les Iles Canaries soient interceptés avant de partir ou juste après la sortie de leurs pays d'origine, 
selon les estimations du Général de Division de la Guardia Civil et du directeur du Centre de Coordination Régionale 
des Iles Canaries, Francisco Gabella.  

Une estimation qui coïncide avec les données fournies par le Directeur adjoint de Frontex, Gil Arias, qui coordonne les 
activités de Frontex dans le cadre de l'opération Hera, qui affecte de manière particulière le Sénégal et la Mauritanie. 
Les migrants refoulés sont interceptés en mer et convaincus de retourner à leur point de départ, ou sont escortés 
jusqu'à la côte la plus proche du Sénégal ou de la Mauritanie, explique Frontex.  
 
L'Espagne a conclu des accords avec ces deux pays sur la base desquels les bateaux, détectés dans certaines limites, 
peuvent être renvoyés à leurs lieux de départ. À cet effet, est toujours présent dans les patrouilles européennes un 
fonctionnaire mauritanien ou sénégalais qui est la personne compétente pour ordonner le retour du « cayuco ».  
 
Un dernier facteur, moins connu, est le déploiement permanent d'agents du Centre National d'Intelligence (CNI) dans 
des pays comme le Sénégal, la Gambie, la Guinée Bissau ou la Mauritanie, pour obtenir des informations et les faciliter 
aux autorités locales, ce qui permet la désarticulation des expéditions avant même leur départ.  
 
 
 

Interceptées a la sortie 
Sont 
arrivés 
aux 
Canaries 

En mer à 
l�intérieur du 
dispositif 
Hera 

En mer par les 
autorités de la 
Mauritanie et 
du Sénégal 

Avant d� 
embarquer 

Total 

    

Bilan de 
l�opération Hera 
2008 
Selon Frontex 

9.257 1.386 4.416 1.100 16.159 
 

Selon Gil Arias, 73, 2% des migrants irréguliers qui arrivent en « cayucos » ou en « pateras » de manière irrégulière sur 
les côtes des Iles Canaries lèvent l'ancre depuis la Mauritanie. Des données qui placent ce pays sub‐saharien en tête du 
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nombre de départs irréguliers � en général non mauritaniens ‐ vers les Îles.  

« Nous croyons qu�a eu quelque chose à  voir la nouvelle situation politique en Mauritanie », qui en août 2008 a 
souffert un coup d'État militaire, ce qui « permet une plus grande mobilité des réseaux » car il existe moins de contrôle 
et, « bien qu'il soit difficile de le dire, davantage de corruption », a considéré Arias. Bien loin de la Mauritanie se trouve 
le Sénégal d´où, tout au long de l'année passée, l´on a enregistré 9,3% des départs. Postérieurement, selon les chiffres 
de l'Agence Européenne des Frontières Extérieures, se trouve le Maroc (7,7%) et la Gambie (7.3%). Seul un faible 
pourcentage de migrants (2,5% et toujours selon Frontex) a pris comme point de départ la Guinée Conakry, la Côte 
d'Ivoire ou le Ghana. 
 
Au vu de ces données, il n�est pas difficile d'estimer qu´environ 20000 personnes ont été détenues sur les côtes 
africaines, soit avant d'embarquer alors qu�ils prétendaient le faire, soit alors qu�ils avaient déjà initié la traversée et 
ont été refoulés vers les ports des pays de départ, ou bien par les Marines de chaque pays, ou bien par le dispositif 
Frontex. Ainsi l'évolution réelle des flux interceptés pourrait largement être estimée en 2008 autour de 36000 
personnes, doublant ainsi le chiffre de migrants détenus en 2002 (16670) pris comme référence par le Ministre de 
l'Intérieur. 
 

Migrants détenus99  

2006 2007 2008 

Iles Canaries 31.678 12.478 9.932 

Péninsule‐
Baléares 7.502 5.579 4.500 

Ceuta et Melilla 2.000 1.553 1.210 

Sur les côtes 
africaines 

7.000 12.000 20.000 

Total  48.180 31.610 35.642 
 

Les conclusions sont bien visibles: mis à part le pic exceptionnel de l'année 2006, il est clair que les flux migratoires de 
l'Afrique vers l'Espagne se maintiennent à des niveaux semblables à ceux d'il y a 10 ans, et cette année ils ont même 
augmenté par rapport à 2007. Sauf qu�effectivement, de manière progressive, l´on est parvenu à déplacer une bonne 
partie du contrôle migratoire vers le sud et l´on a obtenu la collaboration des pays de départ des embarcations, qui ont 
accepté leur rôle de policiers des frontières de l'Union européenne, se transformant ainsi en authentiques pays 
tampons. C'est la matérialisation des politiques d´externalisation qui ont été conçues lors du lointain Conseil de l'Union 
tenu en juillet 2002 à Séville, concrétisés dans le Programme de La Haie de 2004. 
 
De plus, selon la perspective plus vaste européenne, les migrations africaines vers l'Europe non seulement n'ont pas 
été amorties, mais se sont en outre étendues de manière considérable, comme il est possible de l´apprécier dans les 
données fournies par Fortress Europe100. 
 
Fortress Europe, migrants interceptés dans la Méditerranée et dans l'Atlantique de 2006 à 2008 
 

 

 

                                                 
99 Exploitation propre. Nous parlons seulement des personnes détenues. Il est impossible d�évaluer  combien ont réussi et combien sont restés sur le 
chemin 
100 Voir http://fortresseurope.blogspot.com 
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 Iles Canaries Andalousie Canal de Sicile Malte Mer  Egée Total 

2008 9.089 3.017 36.900 2.700 15.315 67.021 

2007 12.624 3.748 20.450 613 9.240 46.675 

2006 32.000 5.579 19.000 311 4.000 60.890 

 

Le désir des personnes de chercher une vie meilleure, de se préparer un futur différent, de se transformer en 
protagonistes de leur propre existence est évident, en plus d�être incontrôlable malgré les SIVES, les FRONTEX et la 
théorique et illusoire imperméabilisation des frontières.  

Des chiffres qui démontrent, comme nous le disions ci‐dessus, l'illusion d�une « migration légale et ordonnée ». Non 
seulement parce que dans la pratique et très particulièrement en ce qui concerne l'Afrique, cette migration « légale » 
est entravée par les propres mécanismes légaux et administratifs (voir par ailleurs101), mais parce qu'il s´agit de deux 
concepts d'entrée contradictoires : migration et ordonnée ; car rien de moins ordonné que les migrations. 
 
D'autre part, il est nécessaire d´indiquer à nouveau la disproportion et l´absurdité des moyens humains102 et matériels 
employés pour empêcher une migration qui représente à peine 2% du total de l'immigration reçue par l'Espagne en 
2008, 5% si nous considérons les personnes détenues qui n'ont pas réussi à entrer103.  
 

Au vu de la situation de crise et par conséquent de diminution des possibilités de travail, l'INE104 prévoit une forte 
diminution des flux migratoires à partir de 2009. Est‐ce que cela sera le cas des personnes provenant d'Afrique? La 
situation de tout le continent est tellement difficile, le manque de perspectives de futur est tel, le fossé entre le Nord 
européen et le Sud africain est tellement grand, qu'il n�est pas difficile d´avancer que les tentatives de migrer vers 
l'Europe vont continuer; et que c´est une perspective, la plupart des fois dramatique, que nous devons considérer.  
 
Retours, réadmissions, expulsions et renvois. 
 
Il est nécessaire d'indiquer l�extraordinaire complexité du vocabulaire destiné à définir juridiquement le renvoi des 
immigrés en Espagne. Il existe quatre figures juridiques, qui se mélangent parfois dans la diffusion des données. Nous 
utilisons les termes officiels du Ministère de l'Intérieur :  
 
Retours: Personnes renvoyées aux postes frontières habilités, habituellement, ports et aéroports. 

Expulsions: Rapatriés en vertu des causes reprises dans la Loi sur l'Immigration par le biais de dossiers administratifs 
du fait d�un séjour illégal en Espagne.  

Renvois/refoulements: Personnes ayant essayé d'entrer en Espagne par des postes non habilités comme les frontières.  

Réadmissions: Expulsés d�Espagne en vertu d'accords de réadmission avec des pays tiers.  

L'ensemble de ces quatre figures juridiques, toujours selon les données fournies par le Ministère de l'Intérieur, fait 
apparaître les chiffres suivants durant les trois dernières années.  

                                                 
101 Voir �L´immigration légale et ordonnée depuis une perspectiva normative�  dans ce même Rapport 
102 Selon le Ministère de l´Intérieur le dispositif de contrôle des frontières et d´immigration a compté en 2008 sur un total de 15.710 effectifs 
policiers en 2008, face aux 10.239 de 2003, ce qui suppose une augmentation de plus de 50% 
103 INE (voir www.ine.es) a déterminé à 739.875 les nouveaux étrangers en Espagne durant 2008 
104 Voir projections de population à court et moyen terme (www.ine.es)  
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Figures juridiques 2008 2007 2006105 

Retours 17.317 24.355 19.332 

Réadmissions 6.178 6.248 4.616 

Expulsions 10.616 9.467 7.214 

Refoulements 12.315 15.868 21.652 

Totaux 46.426 55.938 52.814 

Différence année précédente ‐ 17% + 6%  

 

Diminution par rapport à 2007 que le Ministère justifie par la baisse du nombre d'arrivées de migrants. Selon le dit 
Ministère,  l'augmentation des rapatriements de migrants « illégaux » originaires du Nigeria, du Mali, de la Mauritanie 
et de la Guinée Conakry, a été particulièrement significative, tandis qu'ont diminué ceux des nationaux marocains et 
sénégalais.  
 

*** 

 

Victimes de l´immigration clandestine 

 

Il est possible de calculer qu´environ 21000 personnes ont perdu la vie en essayant d'entrer en Espagne depuis que 
sont apparus sur la plage de « Los Lances » à Tarifa, le 1er novembre 1988, les premiers cadavres reconnus, victimes de 
l'immigration clandestine, selon les estimations du suivi effectué par l'APDHA  
 
 

Année Total 

Années 1988‐1996 3.410 

Année 1997 200 

Année 1998 300 

Année 1999 120 

Année 2000 300 

Année 2001 120 

Année 2002 250 

Année 2003 400 

Année 2004 500 

Année 2005 1.900 

Année 2006 7.000 

Année 2007 3.500 

Année 2008 2.900 

TOTAL 20.900 

  
 
L'organisation Fortress Europe (106), qui réalise un suivi assez détaillé et un bilan mensuel,  fait l'estimation suivante 
quant au nombre de personnes ayant perdu la vie en essayant d'entrer en Europe, concernant les années 2006 et 
2008: 
 
                                                 
105 Excluant les roumains et bulgares qui sont citoyens européens.  

106 Voir:  http://fortresseurope.blogspot.com  
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Année 
Route 
Canaries 

Zone 
Détroit

Canal
Sicile 

Sardaigne Mer 
Égée

Autres Total 
Victimes 

2006 1.035 215 302 0 73 463 2.088 

2007 745 142 556 65 257 177 1.942 

2008 136 216 642 60 181 267 1.502 

 

Selon le suivi effectué par l'APDHA un total de 580 personnes sont décédées ou ont disparu sur les routes en direction 
de l'Espagne. L'évolution année après année s´apprécie dans le graphique suivant : 
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uant au nombre de personnes ayant pu perdre la vie, sur l�ensemble des routes en direction de l'Espagne, il n'est pas 
xcessivement risqué de faire une estimation qui se situe autour de 3.000 personnes.  

ien qu�une diminution considérable du nombre de personnes décédées et disparues se soit produite en 2008 (581) 
ar rapport à 2007 (921), il s'agit d'un drame inacceptable pour toute société démocratique et respectueuse des droits 
e l´homme et injustifiable  à tout point de vue, y compris celui se référant aux « dommages collatéraux » de 
olitiques migratoires irréelles et inhumaines.  

ette année ce sont sur les côtes algériennes que se sont produits le plus grand nombre de décès et de disparitions, 
uivi du Maroc et du Sahara.  

Pays / Zone M/D

Algérie 141 

Andalousie 51 

Ile d´Ancienne 8 

Baléares 19 

Canaries 66 

Ceuta 2 
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Melilla et Alboran 39 

Gabon 37 

Maroc 108 

Mauritanie 10 

Levante 7 

Sahara 93 

Total 581 

 

En ce qui concerne la route où se sont produits ces décès, le nombre de personnes qui ont perdu la vie en 
Méditerranée a dépassé pour la première fois depuis de nombreuses années ceux détectés dans l'Atlantique. 
 

Route M/D
2008

M/D
2007

Atlantique 239 800 

Méditerranée 342 121 

Total 581 921 

 

En revanche, concernant la zone d'origine des personnes ayant perdu la vie, sont encore très majoritaires les 
personnes d'origine subsaharienne. 
 

Origine M/D 
De l´Afrique Subsaharienne 439 
Du Nord de l´Afrique 108 
Autres et sans identifier  34 
Total 581 

 

 

*** 

 

De la nécessité d�un autre modèle de gestion des migrations 

Comme il a été possible de l´apprécier dans ces pages, nous continuons à penser qu'il est indispensable d'aborder le 
phénomène de la gestion des flux migratoires depuis une autre optique.  
 
À partir de 1985, date à laquelle entre en vigueur la première Loi sur l�Immigration (7/85) et particulièrement à partir 
de 1991 avec l'adhésion au Traité de Schengen, le modèle de gestion des migrations de l'Espagne a été d'essayer 
d'obtenir une « immigration légale et ordonnée », depuis une optique exclusivement utilitariste, entraînant une 
priorité absolue dans « la lutte contre l'immigration illégale ».  
 
Pour le développement de ce modèle, d�ores et déjà transformé en modèle de gestion à harmoniser pour toute 
l'Union, d´énormes investissements ont été effectués et des politiques législatives de contrôle, d�imperméabilisation, 
de répression, d�enfermement et d�externalisation se sont développées,  en suivant le modèle de l'Europe Forteresse 
comme nous l´indiquions ci‐dessus. Depuis 2006, cette politique a reçu une impulsion extraordinaire, avec les 
conséquences et les résultats indiqués ci‐dessus.  
 
Du point de vue des droits de l´homme, ce modèle migratoire entraîne de graves violations de ces derniers, provoque 
d´énormes souffrances pour les personnes qui tentent d'exercer leur droit à une vie plus digne, y compris avec leur 
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mort comme résultat. Ce modèle condamne des milliers de migrants « sans papiers » à la marginalisation et à 
l'exclusion des droits fondamentaux de toute personne. En cela c´est une politique immorale et inhumaine. 
 
Cette politique remet en cause tout le discours universaliste des droits de l´homme, en rejetant le principe d'égalité et 
en justifiant l'exclusion par des raisonnements indéfendables sur la priorité nationale, la sécurité et la lutte contre la 
délinquance.  
 
Mais, par ailleurs, si l�on se situe depuis une optique instrumentale, ce « modèle » migratoire ne répond pas à la 
réalité, laquelle est déniée et, par conséquent, se montre incapable de gérer le phénomène migratoire.  
 
Car il est impossible d'aborder un phénomène au caractère social (celui‐ci comme tout autre) par le recours exclusif à 
la répression et au contrôle policier. Les migrations sont consubstantielles à l'humanité, sont un phénomène structurel, 
qui trouve à notre époque ses racines dans les profondes inégalités de la planète. La politique actuelle est condamnée 
à l'échec, parce qu´elle s´assoit davantage sur des discours idéologiques, démagogiques et xénophobes que sur la 
réalité elle‐même et sur les besoins sociaux. Nous l´avons dit des centaines de fois : la recherche d'un futur meilleur ne 
peut être contenue avec des barrières. Tôt ou tard celles‐ci sont démontées par la vie elle‐même.  
 

Toutefois, malgré cette évidence, il est certain qu'il est nécessaire de poser le débat. L´actuel « modèle migratoire » 
défendu par l'Espagne et l'Union Européenne est consacré à l'échec, et viole en outre de manière grave les droits 
humains. Il faut par conséquent commencer à le reconsidérer, en cessant de l'accepter comme un fait donné, comme 
une espèce de tabou qui ne peut être questionné et qui est arrivé à faire partie de la pensée unique.  
 
Depuis l'APDHA nous ne prétendons posséder aucune formule magique qui résoudrait en soi les nombreux et 
complexes problèmes que pose le phénomène migratoire. Il s'agit d´arrêter de considérer la fermeture des frontières 
comme un dogme, de reconnaître son échec et d'essayer de réfléchir à de nouveaux modèles de gestion qui fassent du 
droit à la mobilité la norme, et de ses limitations, des exceptions spécifiques, temporaires, et justifiées, ce que 
revendique finalement la Déclaration Universelle des Droits de l´Homme, et la seule chose en accord avec le respect de 
celle‐ci.  
 
Il s'agit en somme de l'application d'une autre politique d´asile et d´immigration en Europe, hospitalière et 
respectueuse de la dignité humaine et des droits de l´homme.  
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ANNEXE 

SUIVI DES VICTIMES DE LA MIGRATION CLANDESTINE 2008 

 

Date Lieu M/D Description 

Janvier 2009 Algérie 73 98 émigrés clandestins ont péri noyés l'année passée dans des eaux 
algériennes. Le bilan suppose un accroissement de 60% par rapport à 2007 
durant lequel 61 morts avaient été comptabilisés. Les données ont été 
fournies par la Marine Nationale algérienne dont les garde‐côtes ont 
dissimulé les cadavres. Nous déduisons de ce chiffre les 25 personnes 
décédées et déjà comptabilisées par le suivi de l'APDHA.  

Mercredi 24 
décembre 

Melilla 1 Les effectifs du Groupe Spécial d'Activités Subaquatiques (GEAS) de la 
Guardia Civil ont secouru à 17h le corps sans vie d'un jeune subsaharien, 
qui  apparemment était mort au moins deux semaines auparavant. Le 
cadavre a été aperçu par un citoyen qui pêchait sur un petit bateau et qui a 
été la personne chargée de donner l'alerte à l'Institut Armé ; celui‐ci à 
travers l�équipe GEAS a recueilli le corps et a transféré le corps au port. La 
possibilité que le migrants ait essayé d'accéder aux côtes de la Péninsule 
dans une « patera », ou en entrant à la nage à Melilla, est considérée. 

Samedi 6 
décembre 

Grande 
Canarie 

1 Le navire de Sauvetage Maritime « Punta Salinas » a secouru 66 migrants 
qui voyageaient à bord d�un « cayuco » à environ 140 milles de la côte des 
Grandes Canaries, selon les informations données par cette entité. Un des 
subsahariens n'a pas pu résister aux dures conditions de la traversée et 
était déjà décédé quand la barcasse fut secourue. 

Mercredi 19 
novembre 

Tenerife 1 Pendant presque 24 heures, il s´est débattu entre la vie et la mort, mais n'a 
pu être sauvé. Le migrant parvenu mardi sur les côtes de Tenerife à bord 
d�un cayuco avec 136 autres personnes est décédé vers 13h à l'hôpital « La 
Candelaria ».  
Jusqu'à l'heure de son décès il se trouvait à l'Unité de Surveillance Intensive 
(UVI) du centre hospitalier, étant donné son grave état de santé. Le migrant 
n'a pas pu se remettre du long et dur trajet de 12 jours depuis la Guinée 
Conakry jusqu'aux côtes de l'Archipel canarien. Son arrivée mardi à Tenerife 
a été dramatique. Juste après avoir foulé terre, il s´est effondré au sol. Il a 
souffert un arrêt cardiorespiratoire sur le quai des Chrétiens. Plus de 40 
minutes de réanimation dans les installations portuaires ont évité, durant 
quelques heures, sa mort.  

Mardi 11 
novembre 

Tenerife 1 un migrant, débarqué la semaine antérieure, décède à l'hôpital 
universitaire. 

Lundi 10 
novembre 

El Hierro 4 Deux des 123 migrants arrivés en cayuco au port de « La Restinga », sur l'île 
de El Hierro, sont décédés et neuf autres se trouvent dans un état très 
grave. L´un des deux migrants décédés était mineur. Les sources ont spécifié 
qu'un des migrants était déjà mort quand le bateau est arrivé au port de 
l´île, tandis que l'autre est décédé dans les installations portuaires, alors 
que des effectifs sanitaires essayaient de le ranimer. 
Trois autres migrants dans un état très grave ont été transférés à l�hôpital, 
où deux d'entre eux sont décédés.  
Le cayuco est probablement parti depuis la Guinée et tous les membres de 
son équipage étaient en très mauvais état, se trouvant durant plusieurs 
jours sans eau, et ayant dû boire de l'eau de mer. 

Samedi 8 
novembre 

Algérie 6 Les cadavres de six subsahariens en état avancé de décomposition ont été 
localisés par des Unités de la Gendarmerie algérienne dans la localité de 
Tanroufat, dans la province sud‐orientale saharienne d'Adrar, selon les 
sources de sécurité.  
Les corps se sont avérés très difficiles à identifier étant donné leur état et 
l'absence entre leurs effets personnels de tout document d'identité.  
Parmi les cadavres, qui sont apparus à 40 kilomètres au sud‐ouest de la ville 
de Regan, se trouvaient ceux de deux femmes, dont l�âge était compris 
entre 33 et 50 ans.  
Les corps ont été enterrés dans le désert par des membres de la Protection 
Civile algérienne.  
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Mercredi 26 
Octobre 

La Gomera 3 Un cayuco avec 126 migrants à bord, dont deux cadavres, est arrivé à l'aube 
par ses propres moyens sur la Plage Santiago dans la commune d'Alajeró, 
de l'île canarienne de la Gomera.  
Dans l�embarcation de vingt mètres de longueur et de 3.30 de largeur, 
arrivée vers 5h15 à l'aube, voyageaient seize possibles mineurs.  
Sur les 4 migrants hospitalisés, tous pour hypothermie, l�un d�entre eux se 
trouve dans un centre de santé et 3s à l'Hôpital Insulaire, a indiqué le 
délégué du Gouvernement.  
Sur les 2 blessés qui se trouvaient dans un état grave, l�un est décédé  le 29 
à l'hôpital.  

Samedi 18 
Octobre 

Grande 
Canarie 

1 Un cayuco avec 93 personnes à bord est arrivé avec 1 personne décédée sur 
la côte des Grandes Canaries après avoir été intercepté à 8 milles nautiques 
(environ 1,5 km).  
L´embarcation contenant les migrants, tous des hommes, a été aperçue 
vers 15h30 (heure insulaire canarienne) par la patrouille Sentinelle de 
l´Armée, à environ huit milles au sud du port d'Arguineguín, dans la 
commune grande canarienne de Mogán.  
Après avoir localisé la présence des migrants, le bateau Menkalinan de 
Sauvetage Maritime est parti à son secours et les a conduits jusqu'au port 
d'Arguineguín, où ils sont arrivés, approximativement, une heure plus tard.  
Cinq des migrants ont eu besoin d´assistance sanitaire en arrivant à terre, 
puisque trois d'entre eux souffraient de diverses fractures et deux autres de 
symptômes d'hypothermie. Un des blessés a été transféré à l'Hôpital 
Insulaire de Grande Canarie et les autres ont été reçus au Centre de Santé 
d'Arguineguín.  

Jeudi 16  
Octobre 

Tenerife 1 Un des 69 migrants arrivés hier à bord d�une patera à San Miguel de Abona 
(Tenerife) est décédé à l'aube d´"hypothermie sévère", tandis que deux 
autres de ses compagnons de voyage restaient hospitalisés également pour 
motif d´hypothermie.  
La Délégation du Gouvernement des Canaries a indiqué en outre que deux 
autres migrants, ayant  atteint la plage de San Blas, ont été relâchés 
présentant hier des températures corporelles en dessous des 35 degrés 
centigrades.  
Dans un premier temps, deux des migrants récemment arrivés ont été 
transférées au Centre d'Urgences de El Mojón au Sud de Tenerife, étant 
donné la gravité des symptômes, il a été décidé de transférer le jeune 
jusqu'à l'Hôpital de La Candelaria où à 2h55 fut signé son décès.  

Jeudi 16 
Octobre 

Baléares 18 Le bateau de pêche "Port d'Andratx" de la Confrérie de Sant Pere, de Palma, 
a trouvé "les restes flottant sd´une demi patera détruite", contiguë au lieu 
de pêche de l'archipel de Cabrera. "L´embarcation, comme l´a expliqué 
Rafael Mas, armateur �ayant pour base le port de Palma‐ se trouvait en très 
mauvais état et nous supposons qu'elle avait passé beaucoup de temps à la 
dérive, puisque sa surface était pratiquement couverte de moules". La 
Guardia Civil a ouvert une investigation. Rafael Mas a signalé la possibilité 
que le bateau se soit cassé en deux après être entré en collision avec un 
marchand ou un autre navire d'une plus grande envergure, mais il a 
considéré très difficile de concrétiser les véritables causes du naufrage. La 
côte baléare a été frappée, au cours de la semaine par un fort vent de l´Est, 
avec des rafles allant jusqu'à 40 n�uds, et à des zones de forte houle dans 
le canal de Majorque, ce qui pourrait avoir contribué au naufrage de 
l´embarcation.  
Des recherches postérieures estiment au moins à 18 le nombre de 
personnes qui ont pu perdre la vie, au vu des caractéristiques de 
l´embarcation. 

Mercredi 15 
Octobre 

Baléares 1 La Police Judiciaire de la Garde fait des recherches sur l´apparition d'un 
cadavre dans les eaux proches de Foradada, entre Deià et Sóller, et qui se 
trouvait en état avancé de décomposition. La découverte a été faite dans 
l�après‐midi par un pêcheur qui a aperçu une forme ; en s'approchant avec 
son bateau, il a pu vérifier qu'il s'agissait d'une personne.  
Le cadavre se trouvait en état avancé de décomposition et à simple vue il 
était difficile de savoir s'il s'agissait d'un homme ou d'une femme. En raison 
de l'état dans lequel se trouvaient les restes, le médecin a déterminé qu'il 
avait passé un long temps en mer. La Guardia Civil croit que la victime 
pourrait être un migrant.  
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Lundi 13 
Octobre 

Frontière 
Mauritanie 
Sahara 

1 Médecins du Monde a dénoncé le décès d'une personne qui a foulé une 
mine après avoir été abandonnée par les militaires marocains dans une 
zone désertique entre le Sahara Occidental et la Mauritanie  

Mercredi 8 
Octobre 

Kenitra 48 Les forces de sécurité marocaines ont localisé sur une plage, à environ 40 
kilomètres au nord de Rabat, le corps d'un jeune marocain qui se trouvait à 
bord d'une embarcation qui avait prévu d'arriver de manière illégale sur les 
côtes espagnoles et qui s´est renversée avec environ 50 personnes à bord. 
Selon le seul survivant trouvé jusqu'à présent ils ont entamé leur voyage 
vers 23h30 GMT du mardi, selon les informations de l'agence MAP. Le 
cadavre a été trouvé sur la plage de Sidi Boughaba, dans la province de 
Kenitra, et l'autre jeune, originaire de la localité de Salé, proche de la 
capitale, a été trouvé dans le même lieu 'sain et sauf ', selon les sources.  
Selon l'enquête préliminaire, environ 50 personnes ont pris le départ dans 
la nuit du mardi depuis ce lieu en direction des côtes espagnoles, et ont 
dérivé à peine une demi heure après avoir entamé le trajet. L´embarcation 
clandestine est partie depuis Sidi Boughaba la nuit du mardi, confirme Press 
Hasina, employé d´un hôtel proche du point de départ de la patera. "J´ai vu 
un peu plus de 46 personnes, qui se trouvaient dans une patera".  
La Gendarmerie Royale a organisé un dispositif de recherche avec un 
hélicoptère, mais il fut abandonné le jour suivant. Ce sont les proches qui 
ont continué la recherche.  
Mais le vendredi, la recherche a été suspendue sans espoir de trouver des 
survivants, après que plus de 36 heures se soient écoulées,  le corps humain 
ne pouvant pas supporter les eaux froides de l'Atlantique tant de temps. Les 
autorités croient que toutes les victimes sont de nationalité marocaine.  
La côte de Kenitra est connue comme la côte de la mort car environ dix 
pateras ont fait naufrage dans cette zone durant les cinq dernières années. 
"Le problème de ces garçons c´est qu'ils ne connaissent pas les conditions 
de mer et ne savent pas décider quand c'est le meilleur moment pour 
embarquer », a signalé un surfeur qui a préféré garder l'anonymat. « Nous 
pouvons aller en prison pour avoir parlé», a aussi dit un jeune pêcheur, qui 
vit près du lieu, pour qui « il est très courant » que se produisent ces 
drames au Maroc. Ses prévisions sur le nombre de survivants sont 
désespérantes « Je ne crois pas que les marocains réussissent à atteindre la 
côte », a‐t‐il indiqué. 
Postérieurement, vers le 20 octobre, un autre cadavre a été retrouvé : il 
s�agissait d'un jeune d´environ 27 ans. 

Dimanche 5 
octobre 

Los Barrios 1 Un homme d'âge moyen et aux caractéristiques maghrébines, dont on ne 
connaît pas l'identité, est décédé après avoir été écrasé par un véhicule sur 
l´autoroute A‐381 Jerez‐Los Barrios. Les faits se sont produits à 18h45, 
lorsque la victime, qui voyageait cachée sous les essieux d'un camion, est 
tombée sur la chaussée, moment où s'est produit l´accident. Selon des 
sources de la Guardia Civil, la victime aurait embarqué dans un des ferries 
qui effectuent la traversée entre Tanger (Maroc) et Algeciras. 

Samedi 4 
octobre 

Casares 2 La mer a ramené les cadavres flottants de deux hommes sur le littoral de 
Malaga. Les corps, qui étaient squelettiques, sont apparus sur la Côte 
occidentale, entre Estepona et Casares. l'hypothèse que tous les deux 
procèdent d'une patera est envisagée, comme l´ont signalé des sources 
proches de l�affaire. 

Mardi 30 
septembre 

Mer Menor 1 Un cadavre en état avancé de décomposition a été ramené par les vagues 
jusqu'à la plage de Galúa, dans La Manche de la Mer Menor. Tout indique 
qu'il s'agit d'une femme qui avait passé beaucoup de temps en mer. Le 
corps est apparu sans tête, sans bras droit, ni main gauche, ni pied droit et il 
lui restait seulement le fémur de l'extrémité inférieure gauche. Sur cet os 
avaient adhéré des mollusques, ce qui suppose qu'elle avait passé 
beaucoup de temps en mer et qu'elle a pu tomber à l'eau assez loin de la 
côte de Cartagena.  
L'hypothèse la plus probable est qu'il s'agisse d'une migrante en raison des 
vêtements qu´elle portait, et ce dans l�attente des résultats de l'autopsie  

Mardi 30 
septembre 

Détroit 1 L'équipage du navire marchand Hellas a localisé vers 9h30 un corps sans vie 
flottant à 25 milles à l'est de Punta Europa et a donné l´alerte à l�équipe de 
Sauvetage Maritime de Tarifa pour qu'il secoure les victimes. Le bateau 
Salvamar a seulement récupéré un cadavre en état avancé de 
décomposition portant un pull‐over à rayures. Les premiers indices 
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signalent qu´il s´agit d´un migrant provenant de l'Afrique Subsaharienne. 
Samedi 13 
Septembre 

Alicante 5 La mer a ramené cinq cadavres sur les côtes de la Basse Vallée d'Alicante en 
24h. Les corps correspondent à des hommes de 25 à 30 ans. L´état avancé 
de décomposition et les coïncidences des cadavres, ont fait conclure à la 
Guardia Civil qu´il s'agit du naufrage d'une patera dont on n'a eu aucune 
autre nouvelle 

Vendredi 12 
septembre 

Reggane. 
Désert 
Algérien 

25 Les cadavres de 25 africains qui se trouvaient en situation irrégulière en 
Algérie furent localisés dans le désert de ce pays du Maghreb, selon les  
informations des médias locaux.  
Les migrants, de différentes nationalités, ont pu mourir de soif. Leurs corps 
ont été retrouvés en état avancé de décomposition à environ 250 km de la 
ville de Reggane, dans le Sahara algérien. Les cadavres étaient dispersés 
dans un rayon d´à peine quelques mètres autour du véhicule dans lequel ils 
voyageaient, lequel, apparemment, avait souffert un problème de moteur.  
Le groupe de migrants irréguliers fut abandonné à son sort par leur guide, 
un contrebandier algérien qui devait les accompagner jusqu'à l'ouest du 
pays pour essayer de traverser la mer Méditerranée en direction de 
l'Espagne.  

Mercredi 10 
septembre 

Antigua 8 A 7 milles de Falmouth Harbour (Île de Antigua) une embarcation de 12 
mètres avec 8 africains décédés à bord a été interceptée à la dérive sur la 
route des Iles Canaries. Impossible d´établir le nombre de disparus. Un des 
cadavres portait un passeport du Mali 

Mardi 8 
septembre 

Frontière 
Mauritanie 
Sahara 

2 Médecins du Monde a localisé 16 migrants subsahariens en plein désert de 
Mauritanie. Les 'sans papiers', parmi lesquels se trouvaient deux femmes, 
ont rapporté que les autorités marocaines les avaient abandonnés entre le 
Sahara Occidental et la Mauritanie. Pour toute aide, ils ont reçu une 
indication : "Par là, vers Nouadhibou".  
"Ils les ont trouvés dispersés en plusieurs groupes. Ils présentaient de 
nombreuses blessures aux mains et aux pieds, avec des plaies. Nombre 
d�entre eux n'avaient pas de chaussures", explique Guillermo Algar, de 
Médecins du Monde.  
L'ONG cherche les cadavres de deux autres migrants, qui, comme l�ont 
rapporté les survivants, seraient morts dans le désert. Un autre subsaharien 
a été localisé par les autorités mauritaniennes dans un état grave et 
emmené à un hôpital de Nouadhibou.  

Martes 8 de 
Septiembre 

Côtes Sahara 33 Selon les propres dires des migrants, leur drame a commencé il y a 
quelques semaines sur les côtes de la  Mauritanie. Ils appartenaient à un 
groupe de 73 subsahariens ayant embarqués à bord d�un cayuco en  
direction de l'Europe. A mi chemin, l�embarcation est a dérivé. Les migrants 
ont passé deux semaines perdus en mer, jusqu'à ce que les autorités 
marocaines puissent les secourir.  
Comme l�ont expliqué les survivants, 33 compagnons ont perdu la vie dans 
la traversée.  
Une fois au Maroc, ils les ont emmenés au commissariat où ils sont restés 
une semaine. " Durant l�enfermement ils leur ont donné de l'eau et des 
aliments, mais pas d�attention sanitaire, bien qu'ils présentaient des 
séquelles d�un voyage si traumatisant", dénonce Algar. D�après l'ONG, les 
autorités marocaines les ont ensuite déportés à la frontière avec le Sahara 
Occidental et les ont abandonnés à leur sort. Les gendarmes marocains leur 
ont seulement indiqué du doigt la direction de Nouadhibou. Ils se trouvent 
désormais dans le centre de rétention de Nouadhibou, connu sous el nom 
de « Guantanamito ».  

Samedi 6 
septembre 

La Gomera 1 Un des deux migrants arrivés samedi à La Gomera à bord d�un cayuco est 
décédé à l'hôpital Nuestra Señora de  Guadalupe à Saint‐Sébastien de La 
Gomera à la suite de difficultés respiratoires, selon le Bureau des conseillers 
de Santé canarienne. 

Vendredi 5 
septiembre 

Lanzarote 1 Plusieurs restes humains, dont deux jambes, ont été retrouvés sur le quai 
d�Arrecife de Lanzarote lors de l�amarrage d�un bateau, de passage et de 
charge, en provenance de Las Palmas des Grandes Canaries, selon les 
sources portuaires à Efe. Selon le corps de sécurité de l'État, il pourrait en 
principe s�agir du cadavre d'un migrant, qui s�est accroché aux propulseurs 
ou autres parties du bateau durant la traversée entre les deux îles.  

Mercredi 3 
septembre 

Guardamar 1 Le cadavre d'un homme qui pourrait être un migrant, d�après les premières 
hypothèses envisagées par les enquêteurs, a été récupéré face à la côte de 
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Guardamar du Segura par des agents de la Guardia Civil. Le corps, qui serait 
resté plusieurs mois dans l'eau, conserve seulement une partie du torse et 
les deux jambes. Apparemment l'homme était vêtu d�un jeans. L�on 
présuppose que le reste a été dévoré par différentes espèces de la faune 
marine. 

Mercredi 3 
septembre 

Arguineguin 14 Un cayuco avec 13 migrants décédés et plusieurs blessés a été intercepté 
par la Guardia Civil et a été remorqué jusqu'au Port d'Arguineguín, dans la 
commune de Mogán, au sud des Grandes Canaries, selon la Délégation du 
Gouvernement à Europa Press. L�embarcation, dans laquelle voyageaient 
environ 60 migrants d'origine subsaharienne, a été localisée par la station 
SIVE vers 7h42 face à la côte de Mogán. Un patrouilleur de la Guardia Civil 
l'a interceptée à 7h52 et l'a transférée au Port d'Arguineguín.  
La Délégation du Gouvernement indique que 46 personnes sont arrivées en 
vie sur la côte et 13 sont décédées. Le personnel de la Croix Rouge, de la 
Protection Civile et du Service d'Urgences Canarien (SUC) soigne 
directement sur le quai les migrants  présentant des blessures de divers 
degrés, selon le Centre Coordinateur d�Urgences et de Sécurité (Cecoes) 
112.  
Postérieurement, un autre cadavre flottant en mer a été repêché. 

Mercredi 27 
août 

Sahara 6 La marine royale marocaine a intercepté entre le mercredi et le vendredi 
119 migrants sur la côte sud du Sahara Occidental dans deux embarcations. 
La première embarcation interceptée le mercredi transportait 51 migrants 
clandestins de différentes nationalités et les corps de six autres, morts de 
faim, de froid et de fatigue lors de la traversée, ont indiqué les autorités de 
Dakhla 

Lundi 25 août Alborán 35 Une embarcation a été interceptée entre Melilla et Almeria. Les 25 
survivants ont été transférés au port de Malaga. Ceux‐ci ont affirmé qu�au 
moins 35 personnes ont perdu la vie dans la patera semi inondée qui 
naviguait à la dérive et qu� ils ont été jetés à la mer 

Dimanche 3 
août 

Melilla 1 Le Sauvetage Maritime a localisé près de la côte de Melilla un cadavre qui 
se trouvait en état avancé de décomposition et qui pourrait être resté à la 
dérive durant plusieurs semaines.  
Comme ont informé des sources policières à Efe, le repérage du corps a eu 
lieu dans la zone des falaises d'Aguadú, au Nord‐ouest de la ville autonome. 

Dimanche 3 
août 

Las Palmas 1 Les restes d'un migrant ont été repêchés sur l'île des Grandes Canaries  

Samedi 2 août Grottes de 
Almanzora 

1 Une patera a été localisée près des Grottes d'Almanzora, à Almeria. Une 
personne aurait disparu en mer  

Samedi 2 août Motril 1 Une partie du corps sans vie d'un enfant a été retrouvée flottant dans l'eau, 
sur la plage de Calahonda dans la commune de Motril. Vers 16h30, les 
responsables de sécurité ont trouvé sur la côte le corps mutilé d'un enfant. 
L�identité du cadavre n'a pas été établie mais il paraît être originaire du 
Maghreb,  et environ âgé de 5 ans.  

Vendredi 1 
août 

Cap de Gata 1 Le Sauvetage Maritime n'a pas pu localiser un migrant tombé à l�eau depuis 
la patera où il voyageait et qui a été secourue après s�être renversée à 
environ 54 milles nautiques au nord‐est du Cabo de Gata, à Almeria, 
comme l�ont raconté les dix occupants transférés au port de La Garrucha 

Vendredi 27 
juillet 

Almeria Pointe 
Sabinal 

1 Le Sauvetage Maritime a récupéré aujourd'hui le cadavre d'une personne 
qui flottait sur une roue de camion à environ quatre milles nautiques au sud 
de pointe Sabinal, à  Almeria  

Vendredi 25 
juillet 

La Gomera  1 Un jeune de 16 ans est mort alors qu�il tentait d'atteindre les Iles Canaries 
en compagnie de 79 autres compagnons dans une petite embarcation, a 
informé ce vendredi la délégation du Gouvernement dans l'archipel 
canarien.  
"C'est un cayuco avec 80 personnes à bord, parmi lesquelles il y a un mort 
et neuf mineurs éventuels", selon un porte‐parole de la délégation du 
Gouvernement à l�AFP, ajoutant qu'un des migrants a dû être hospitalisé.  
L�embarcation était arrivée par ses propres moyens vers 7h20 heure locale 
(8h20 en Espagne péninsulaire) sur la plage Santiago, dans la localité 
d'Alajeró, de l'île canarienne de La Gomera  

Mardi  22 
juillet 

Málaga 1 La Guardia Civil a localisé à l'aube le cadavre d'un jeune enfant d�environ 
deux ans sur la plage de Mezquitilla, dans une zone proche de 
l'embouchure de la rivière Algarrobo 

Vendredi 11 La Gomera 17 Un cayuco avec 59 migrants, parmi lesquels 4 cadavres, est arrivé ce 
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juillet vendredi sur les côtes de La Gomera, a informé la délégation du 
Gouvernement à Tenerife.  
L�embarcation est arrivée peu après 13h sur la Plage Santiago, après qu'un 
voisin de la localité d'Alajeró ait aperçu le cayuco et informé les services 
d'urgence.  
Deux des 9 personnes transférées à l'hôpital sont mortes quelques heures 
plus tard.  
Le délégué du Gouvernement aux Canaries a indiqué que les migrants 
avaient jeté par‐dessus bord 11 cadavres, et que certains d'entre eux 
étaient des mineurs.  

Jeudi 10 
 juillet 

Almeria 15 La côte d'Almeria a été témoin hier à l�aube de l'arrivée de 33 survivants 
d'une patera qui ont dû jeter par‐dessus bord les corps sans vie de 14 de 
leurs compagnons de voyage, parmi lesquels se trouvaient neuf enfants, 
compris entre 1 et 4 ans.  
L'équipage du voilier Telefonica Negra a été celui qui a donné la position 
exacte du zodiac après la recherche faite par un navire, un avion et un 
hélicoptère de Sauvetage Maritime et du patrouilleur Cap Gata, le dernier 
qui s'est incorporé à la Guardia Civile d'Almeria.  
Les membres de l'équipage ont eu le premier contact téléphonique avec le 
112 à 18h, mais n'ont pu déterminer l�emplacement de la patera qu�une 
fois la nuit tombée. Ils n'ont pas voulu faire usage du téléphone portable 
avant d�apercevoir la terre parce qu�après sept jours de voyage, ils 
n�avaient presque plus de batterie.  
Juste après être arrivés au port, ils ont été assistés par un groupe d�environ 
25 volontaires de la Croix Rouge, qui ont dû les transporter  dans leurs bras, 
car nombre des 33 survivants pouvaient à peine se maintenir sur leurs 
pieds.  
En provenance du Kenya, de la Gambie, du Sénégal, du Nigeria et du 
Cameroun, 48 migrants ont initié le 3 juillet leur odyssée dans un zodiac de 
six mètres en partant depuis Al Houceima, où chacun d'entre eux a payé 
1200 euros pour le dramatique voyage. Le moteur de l�embarcation, un 
Yamaha de 25 CV de puissance, a souffert une panne et les a laissés sans 
aliments ni eau, à la merci de la haute mer et en pleine tempête. Les 
enfants (âgés de 1 à 4 ans), les plus faibles, ont été les premiers à mourir, et 
jusqu'à 6 adultes les ont suivis. Comme l�ont reconnu certains des 33 
survivants, 13 femmes, 19 hommes et 1 bébé, ils ont désigné deux des 
membres de l'équipage pour jeter à la mer les cadavres. Ils l'ont fait durant 
les jours précédant le sauvetage et près de la zone où le zodiac s�est 
retrouvé à la dérive.  
Les mères qui voyageaient à bord de la patera, en état de choc, ont dû 
supporter comment on leur arrachait les corps sans vie de leurs bébés pour 
les jeter par‐dessus bord. Leurs visages, en arrivant au Port d'Almeria, 
reflétaient une profonde douleur émotionnelle, de loin supérieure à celle 
dont elles souffraient en raison de la fièvre, des difficultés respiratoires et 
des brûlures dues au voyage, qui s'est transformé en l�un des plus graves 
événement de notre pays en 2008.  
Il suppose en outre la seconde tragédie de l'immigration de la semaine, face 
aux côtes de l�Andalousie après que 14 personnes aient disparu lundi 
dernier, lorsque qu�une patera s�est  renversée face à la côte de Motril.  

Mercredi 9 
juillet 

Grande 
Canarie 

1 Ils récupèrent un cadavre en état avancé de décomposition sur le littoral de 
l'île des Grandes Canaries, face à l'Avenue maritime de la ville.  

Lundi 7  
juillet 

Motril 14 L�embarcation a été interceptée par le Sauvetage Maritime vers 3h du 
matin, à environ 60 milles de Motril (11 milles au nord‐ouest de l'Île 
d'Alborán).  
Lorsque le bateau de Sauvetage s�est approché de la patera, celle‐ci a arrêté 
ses moteurs et, du fait d�une mer en mauvais état, avec des vagues de plus 
de quatre mètres, elle s�est renversée, provoquant la chute de ses 
occupants dans l'eau. 14 personnes, 9 hommes adultes, 4 femmes et 1 
mineur ont disparu sans être retrouvés, malgré les recherches. 23 migrants 
de nationalité nigérienne ‐20 hommes et 3 femmes dont une est enceinte, 
ont pu être secourus. Ils ont été transférés au Port de Motril.  

Mardi 24  
juin 

Libreville 37 Au moins 37 supposés migrants décédés ont été localisés face à la côte de 
la capitale du Gabon, Libreville, suite au naufrage de l�embarcation où ils 
voyageaient, selon l�équipe de sauvetage et les employés de la morgue à 
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Reuters.  
Dimanche 22 
juin 

Nouadibou 6 La Gendarmerie de Mauritanie a découvert ce dimanche sur la plage de 
Nouadhibou 6 cadavres en état avancé de décomposition, qui pourraient 
être de présumés migrants subsahariens qui essayaient d'arriver aux Iles 
Canaries  

Mercredi 
18 juin 

Tenerife 4 Les 4 subsahariens décédés �bien que la Délégation du Gouvernement ait 
cru hier soir qu�ils pourraient être au nombre de 5 ‐ont été récupérés dans 
les eaux du sud de Tenerife, à bord d�un cayuco où voyageaient 82 migrants 
irréguliers, 74 adultes et 8 mineurs. Après le sauvetage ayant eu lieu dans la 
zone de Port Colon, ils ont été transférés par le Sauvetage Maritime au port 
de Los Cristianos, où l�on a vérifié la gravité de l�état de nombre d'entre eux. 
3 sont morts à l'Hôpital Universitaire de la Candelaria et 1 à l'Hôpital 
Universitaire des Canaries, comme a informé le Bureau de conseillers de 
Santé. En outre, il y a 14 autres migrants hospitalisés, répartis entre les 
deux hôpitaux et le centre spécialisé de El Mojón.  
A La Candelaria il y a un migrant hospitalisé à l�UVI (Unité de VIgilance 
Intensive), cinq au service d'urgences et quatre autres à l�étage. A l'Hôpital 
Universitaire des Canaries il y a une autre personne à l'UVI, bien qu'elle 
évolue favorablement, selon des sources du Bureau des conseillers. 2 sans 
papiers sont en observation au centre spécialisé de El Mojón.  
Le Bureau de conseillers de Santé à Tenerife, selon une première 
information colectée par Efe, a justifié le retard de l�information sur le 
décès des migrants à travers la Loi de Protection de Données par la 
protection de l'intimité des personnes, bien que depuis la Délégation du 
Gouvernement, ils aient assuré que c'est la première fois que cela se 
produit.  
 

Dimanche 25 
mai 

Grande 
Canarie 

3 Le Sauvetage Maritime a secouru 68 migrants, deux d'entre eux décédés et 
trois avec de graves symptômes d�hypothermie et de déshydratation, à bord 
d'un cayuco aperçu par un bateau d'agrément à un km au sud de 
Maspalomas (Grande Canarie), selon les sources du centre. L�une des 
personnes hospitalisée est décédée postérieurement à l'Hôpital Insulaire.  
Les migrants, parmi lesquels voyagaient apparemment 15 mineurs, sont 
tous d'origine subsaharienne et ont été remoqués par le bateau de 
Sauvetage, qui les a transférés jusqu'au port d'Arguineguín, au sud de l'île, 
où ils ont reçu  l'assistance du personnel de la Croix Rouge.  
Le bateau Salvamar Menkalinan est allé à la rencontre du cayuco après 
qu'un bateau d'agrément l'ait aperçu vers 4h ; il est arrivé au port 
d'Arguineguín trois heures après.  

Mardi 20 mai Algérie 2 Les corps de 2 migrants victimes d'un naufrage ont été récupérés sur la côte 
de Cherchell, entre Alger et Oran. 

Lundi 5  
mai 

Algérie 1 Le cadavre d'une personne a été retrouvé près de CAP Carbon, dans la 
province d'Arzew,  qui s�était noyée  sur le chemin en direction de l'Espagne 

Dimanche 
28 avril 

Alhucemas 36 Le naufrage d'une patera face aux côtes d'Alhucemas (Maroc), à 150 
kilomètres à l'ouest de Melilla, la nuit du 28 avril a eu comme résultat au 
moins 36 morts, comme dénoncent des ONG du Maghreb. Le porte‐parole 
de l'Association Beni Znassen pour la culture, le développement et la 
solidarité, Hicham Baraka, a expliqué hier par téléphone que parmi les 
personnes décédées, il y avait 4 enfants et 2 femmes, qui se dirigeaient en 
radeau pneumatique vers l'Espagne.  
"L'information est confuse. Nous savons qu'il y avait 9 personnes en 
provenance du Cameroun et aussi des nigériens et des libériens, que le 
radeau s�est renversé et qu'ils se sont noyés près de la côte marocaine. 
Certains disent qu�un patrouilleur marocain s'est approché d�eux avant qu�il 
ne se renverse", a ajouté Baraka depuis la ville marocaine d'Oujda, proche 
de la frontière avec l'Algérie. Les survivants racontent, selon l'association, 
qu'une des femmes est décédée avec son bébé accroché à elle. Et qu�un 
membre du patrouilleur marocain a perforé le zodiac, provoquant ainsi le 
naufrage.  

Samedi 18 avril Fuerteventura 5 Un cargo battant pavillon anglais a été localisé à l'extérieur du Port de 
Rosario, à Fuerteventura, avec douze polissons à son bord, 2 d'entre eux 
décédés apparentement d�hypothermie, selon les sources de la Délégation 
du Gouvernement aux Canaries, qui ont avancé que le navire partira vers 
Vigo.  
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Bien qu'en principe, il ait été spéculé sur la possibilité de 2 personnes 
décédées à bord du navire, finalement, et suite à l'inspection effectuée 
après avoir accosté à une mille du Port de Rosario, la capitale de l'île, il a 
été vérifié qu�un seul migrant est mort.  
Apparemment le bateau venait de Côte d'Ivoire, il naviguait vers le nord de 
l'Europe et le capitaine a communiqué aux autorités portuaires du Port de 
Rosario l'arrivée du navire après avoir découvert la présence des migrants 
cachés dans le navire en qualité de polissons. La police soupçonne qu�il 
s�agissait de 16 polissons et 5 personnes seraient décédées. 

Dimanche 6 
avril 

Algérie 16 Les garde‐côtes algériens ont récupéré durant ces derniers jours les 
cadavres de 13 migrants clandestins qui ont levé l'ancre depuis la plage de 
Mers le Hedjadj, sur la côte d'Oran, en direction du Levante espagnol, à 
bord d�une embarcation artisanale qui a fait naufrage, selon le journal local 
« Le Quotidien d'Oran ».  
16 jeunes âgés entre 17 et 25 ans ont embarqué à bord du bateau jeudi, et 
3 parmi eux sont portés disparus. Tous étaient originaires de Tiaret, à 
environ 220 km au sud‐est d'Oran ; ils étaient apparentés entre eux ou se 
connaissaient. Les huit premiers cadavres ont été récupérés en mer 
dimanche, suite à l'alerte donnée aux garde‐côtes par un bateau de pêche.  
Leur enterrement a eu lieu mardi à Tiaret coïncidant avec la visite de cette 
ville de 200000 habitants du ministre de Solidarité Nationale, Djamel Ould 
Abbas.  
Des centaines de jeunes ont manifesté face au comité officiel, en 
protestation contre ce qui s�est passé.  

Samedi 5 avril Algérie 8 Les cadavres de 8 personnes noyées en tentant d'émigrer vers l'Espagne ont 
été récupérés en mer, à deux milles du CAP Carbon, province d'Arzew,  

Vendredi 4 
avril 

Cap 
Bojador 

7 Abdellah el Hairach (président de l'association sud migration & 
développement au Sahara) nous informe qu�il y a eu un naufrage vendredi 
soir, à 90 km au sud de Bojador, la patera transportait 21 jeunes.  7 d�entre 
eux sont portés disparus, on ne sait pas non plus qui sont, ni où se trouvent 
les 14 survivants. 

Lundi 31 mars Nouachokt 1 Les membres de l'équipage du bateau de pêche "Rio do Mar V" ont livré 
hier soir à la Police mauritanienne le cadavre qu�ils ont localisé dans la nuit 
du dimanche, alors qu�ils pêchaient à environ 40 milles de Nouakchott 
(Mauritanie), à environ 38 m de profondeur.  
Des sources du navire ont expliqué que la Police mauritanienne s'est 
chargée du cadavre, et se chargera de la recherche pour trouver leurs 
parents.  
Les membres de l'équipage ont jeté les mailles de leur filet au fond, et 
quand ils les ont hissées et ont déposé leur pêche sur le bateau, se trouvait 
le cadavre d�un  « jeune homme, de race noire ».  

Samedi 29 
mars 

Melilla 1 Un migrant de nationalité algérienne a été aujourd'hui retrouvé mort à 
environ 200 m du Port Sportif de Melilla, après avoir essayé d'arriver à la 
nage jusqu'à la ville espagnole depuis le port de Beni‐Enzar (Maroc), situé à 
seulement un km de la Digue Sud de la Ville Autonome. C�est le deuxième 
algérien décédé dans les mêmes circonstances en moins de dix jours, après 
que le 22 mars passé, on ait retrouvé un autre mort originaire du Maghreb. 
Dans un cas comme dans l�autre, ils avaient passé plusieurs jours sans vie 
avant d�être localisés. 

Lundi 24 mars Sahara 4 Comme l�affirme le journal marocain 'Assabah', le cadavre d'une femme a 
été récupéré le dimanche et trois cadavres le lundi ; il est possible qu'ils 
appartiennent à une patera qui a fait naufrage dans la zone maritime, et 
ajoute que les migrants voulaient probablement atteindre les côtes des 
Canaries. Si les cadavres appartiennent à un cayuco ou à une  patera qui a 
fait naufrage, il y a peut‐être des dizaines de disparus 

Vendredi 22 
mars 

Ceuta 1 Un migrant de nationalité algérienne a été retrouvé mort hier dans la partie 
extérieure des jetées du Port Sportif de Melilla, après avoir essayé sans 
succès d'atteindre la ville autonome à la nage, depuis la côte du Maroc. Le 
migrant était seulement vêtu d�un maillot et il portait adossé à son corps un 
sac avec ses vêtements et sa documentation, qui ont permis de savoir qu'il 
s'agit d'un sujet de l'Algérie âgé de 24 ans. 

Mercredi 5 
mars 

Port Los 
Cristianos 

2 Dans un cayuco qui transportait depuis l'Afrique 56 personnes, est arrivé le 
cadavre de l�un d'entre eux qui n'a pas pu supporter la dureté de la 
traversée. En outre, quelques minutes après son arrivée à terre, au Port de 
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Los Cristianos, un autre migrant souffrait un arrêt cardiorespiratoire, et 
malgré les efforts que les effectifs de la Croix Rouge et les médecins du 
Service d'Urgences Canarien (SUC) ont fait pour le ranimer, ils n'ont pas 
finalement rien pu faire pour le sauver, quelques minutes après avoir vu 
accompli son rêve d'arriver en Europe. Le bateau était parti de Nouadhibou 

Vendredi 29 
février 

Algérie 9 Neuf corps récupérés sur les côtes algériennes selon un communiqué des 
Forces Navales  

Vendredi 29 
février 

Barbate 
Trafalgar 

1 Alors que sont arrivées 5 embarcations avec 44 migrants à bord, sur les 
plages de La Janda, une femme marocaine est décédée, probablement 
lorsque la patera dans laquelle elle voyageait s�est renversée 

Mercredi 
20 février 

Las Palmas 1 Une patrouille de la Garde Civile a recueilli deux hommes subsahariens, 
d�environ 20 et 30 ans, sur une des jetées du quai sportif de la ville, qui 
présentaient de légers symptômes d'hypothermie. L�un d'eux a dit aux 
agents qu'un tiers avait disparu en mer quand les trois essayaient 
d'atteindre la côte à la nage. Une équipe de plongeurs de la garde civile a 
effectué une recherche pendant deux jours sans aucun résultat.  
Selon les données apportées par la Garde Civile, les polissons voyageaient 
dans le navire porte‐conteneurs MSC Samantha battant pavillon Panaméen, 
qui est arrivé à Las Palmas (Grandes Canaries) le mercredi matin en 
provenance du Sénégal et a levé l'ancre vers la Belgique le soir de ce même 
jour, moment où les trois migrants ont décidé de sauter à l'eau  

Samedi 16 
Février 

Sahara Dahla 5 Des pêcheurs récupèrent 5 cadavres de nationaux subsahariens en état 
avancé de décomposition. On ignore encore de quel naufrage ils pourraient 
provenir.  

Jeudi 
14 février 

Tarfaya 
Maroc 

24 Une autre patera a fait naufrage lorsqu�elle essayait d'arriver sur les Iles 
Canaries depuis les côtes africaines. Onze survivants subsahariens ont 
informé de l'accident, qui s�est produit le mercredi à l'aube, lorsqu�ils ont 
été secourus sur une plage près de la ville de Tarfaya (Maroc). L'expédition 
était composée de 35 personnes, comme l�ont expliqué les sources 
officielles citées par l'agence marocaine Map ; après une recherche 
infructueuse, ils ont été portés disparus.  

Mardi 
5 février 

Ceuta 1 Un migrant indou de 28 ans, qui résidait dans le CETI, est mort écrasé par 
les roues d�un autobus touristique où il s�était caché pour traverser le 
Détroit. L'homme s�est détaché et une roue arrière lui a écrasé le crâne. Il a 
seulement pu être identifié grâce aux empreintes digitales. 

Samedi 
2 février 

Tarifa 
Barranco 
Hondo 

1 À 16h, la Garde Civile a retrouvé dans la zone de Barranco Hondo, à Tarifa le 
cadavre d�une personne aux caractéristiques maghrébine.  

Samedi 
2 février 

Chiclana: 
Plage Barrosa 

1 Un cadavre a été retrouvé vers 9h du matin sur la plage de la Barrosa par un 
citoyen alors qu�il se promenait. Il s'agissait d'un jeune du Maghreb de 25 à 
30 ans, qui serait mort il y a deux ou trois jours au maximum. 

Mercredi 23 
janvier 

Argelia  1 Le cadavre d'un algérien a été récupéré sur la plage de la Marsa dans le 
district de Ben Azzouz, à Skikda (Algérie). Il s�agit certainement d�un 
naufrage en destination de l�Espagne. 

Mardi 22 
janvier 

Conil: 
El Puerco 

2 La Subdélégation du Gouvernement de Cadix a informé aujourd'hui que le 
dispositif de sauvetage déployé à Conil de la Frontera suite au 
renversement d�une patera en face des côtes, avec un bilan provisoire de 
deux morts, a jusqu'à présent intercepté un total de "17 migrants, des 
hommes venant du Maghreb".  
Les mêmes sources ont expliqué à Europa Press que l'hélicoptère "Helimer 
Andalucía" participe au dispositif déployé, avec un autre hélicoptère de la 
Garde Civile, deux de l�Armée et des patrouilleurs de la Garde Civile de Conil 
et de Chiclana qui effectuent une recherche au sol.  
De même, elle a indiqué que l�on attend l'arrivée d'une équipe de 
spécialistes d�activités subaquatiques de la Garde Civile, venant de Séville, 
face à la possibilité qu'il existe davantage de cadavres dans ce naufrage.   

Samedi 
12 janvier 

Tenerife 3 Trois migrants sont morts dans un cayuco arrivé sur les côtes de Tenerife et 
dans lequel voyageaient 85 autres migrants, dont 70 se trouvent en bon 
état de santé.  
La dure traversée a provoqué que l´embarcation soit arrivée sur la côte 
canarienne avec trois personnes décédées et deux autres dans un état très 
grave. À ceci il faut ajouter deux autres membres de l'équipage qui se 
trouvent dans un état grave. Tous ont été soignés dans différents centres 
hospitaliers des Canaries.  
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Le cayuco dans lequel ils voyageaient a été aperçu en haute mer par le 
Sauvetage Maritime, qui est arrivé avec les migrants au port de Los 
Católicos à Tenerife en début de matinée. Parmi les 85 occupants de cette 
embarcation, six sont des femmes et neuf autres des mineurs, parmi 
lesquels une fillette de deux ans. 

2 au 11 janvier Barbate: 
Caños de 
Meca 

8 Jour 2 
La Subdélégation du Gouvernement de Cadix a informé aujourd'hui de la 
découverte du cadavre d'un homme originaire du Maghreb par la Garde 
Civile, qui a aussi intercepté dix migrants dans la municipalité de Barbate 
(Cadix).  
Comme l�ont expliqué des sources de la Subdélégation à Europa Press, le 
cadavre a été trouvé à 12h15 hier  "près de la plage de Zahora", à Barbate. 
Les autorités compétentes ont donné l�alerte au juge qui, accompagné d'un 
médecin légiste, a autorisé le relèvement du cadavre, sur lequel sera 
probablement pratiquée aujourd'hui l'autopsie.  
Jour 3 
Le Sauvetage Maritime a récupéré, aujourd'hui vers 15h15, le cadavre d'une 
femme d´ « entre 20 et 25 ans » trouvé à « environ 40 mètres de la côte » 
de la plage située face au chemin de promenade  de l'urbanisation Plage du 
Détroit, dans le district de Barbate de Los Caños de Meca. Le corps a dû 
être récupéré à bord d'une petite embarcation, type zodiac, parce qu'il se 
trouvait dans « une zone d�accès difficile. Il pourrait être dans l'eau depuis 
deux à trois jours.  
Jour 4 
En un seul jour, sont apparus sur la plage de Caños de Meca, près de la 
route qui mène au cap de Trafalgar, deux corps sans vie de migrants.  
La première découverte s'est produite à 9h30 du matin. Le second cadavre 
a été aperçu en fin de soirée, dans la même zone que le premier.  
Comme en a informé la Garde Civile, le premier  est un jeune d�à peine 20 
ans, originaire du Maghreb et qui faisait probablement partie de l'équipage 
d'une patera qui a fait naufrage à peu de distance de la côte espagnole, le 
31 décembre passé, à la veille du Nouvel An. 
Jour 6 
Les corps sans vie de deux jeunes (âgés de 25 et 35 ans) sont apparus sur la 
plage de Marisucia,  près du Cap de Trafalgar vers 9h30 du matin  
Jour 9 
Des effectifs de la Protection Civile ont trouvé aujourd'hui vers 11h45 un 
nouveau cadavre d'un migrant originaire du Maghreb, celui d'un homme en 
état avancé de décomposition, sur la plage de Caños de Meca, à Barbate 
(Cadix), dans une zone rocheuse de difficile accès, proche des 
appartements du Complexe du Détroit.  
Jour 11 
Un bateau d'agrément a localisé un nouveau cadavre flottant dans l'eau, sur 
la plage de El Palmar, dans la municipalité de Vejer, qui n�a pu être identifié. 
Le Sauvetage Maritime a récupéré le corps, qui se trouvait en état avancé 
de décomposition et dont l�identité reste encore inconnue.  

2 janvier Sahara: Dakhla 39 Les corps de 4 candidats à l'immigration clandestine, originaires d'Afrique 
subsaharienne, ont été repêchés lmercredi, par un bateau de pêche à 
hauteur de la ville de Dakhla, au Sahara occidental, selon les sources de la 
sécurité publique.  
Les corps des victimes, repêchés à hauteur des côtes du Cap Barbe (270 km 
au sud de Dakhla), ont été évacués le jeudi à la morgue de l'hôpital Hassan 
II de Dakhla, selon les mêmes sources.  
Les victimes, dont l'identité n'a pas été indiquée, feraient partie des 
passagers d´une embarcation improvisée partie près des côtes d'Oued 
Eddahab (Sahara occidental). Les autorités ont estimé à environ 35 les 
disparus.  

TOTAL  581  
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